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INVESTISSEMENTS  
L'AAPI expose ses réformes 

devant le FMI P 4

UNE RENCONTRE PROFESSIONNELLE PRÉVUE 
DEMAIN, MARDI, À ALGER 

Faciliter l'accès des start-up 
aux chantiers de BTP P 2

INVESTISSEMENT, 
INDUSTRIE, ÉNERGIE, MINES  
Alger et Pékin 
renforcent leurs 
synergies 
 
En visite à Alger pour une série d'entre-
tiens de haut niveau, Han Wenxiu, minis-
tre-directeur exécutif adjoint de la Com-
mission centrale des Affaires financières 
et économiques de la République popu-
laire de Chine, a examiné avec plusieurs 
responsables algériens les perspectives 
d'élargissement de la coopération entre 
les deux pays. Désormais, ce partenariat 
s'oriente vers des secteurs stratégiques 
tels que l'industrie, les mines, les énergies 
renouvelables et les investissements struc-
turants. 

  P 2      
 

INFRASTRUCTURES 
FERROVIAIRES  
L’État accélère les 
grands chantiers 
stratégiques  
 
Le gouvernement poursuit l’accélération 
de son ambitieux programme de moder-
nisation des infrastructures ferroviaires, 
considéré comme l’un des principaux le-
viers de diversification économique et de 
développement territorial.  
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CONTRIBUTION  
EN EXCLUSIVITÉ  

 
LE DÉVELOPPEMENTALISME 
ALGÉRIEN 
«Pour une stratégie 
autonome de 
rattrapage économique 
2025-2055 »  
 
Dans son essai ambitieux intitulé Le dé-
veloppementalisme, que nous avons  dé-
couvert par hasard puis exploité par cu-
riosité et fidélité envers les nouveautés, 
Khaled El Maymoun propose une feuille 
de route détaillée pour l'Algérie, visant à 
réduire la dépendance à la rente des hy-
drocarbures et à réaliser un saut indus-
triel significatif  sur la période 2025-2055. 
Ce document généreux par son volume 
(400 pages) et étoffé par son contenu, pré-
sente une stratégie chiffrée et opération-
nelle sur 30 ans, inspirée des modèles de 
développement réussis en Asie de l'Est, la 
Corée du Sud, la Chine et le Vietnam. 
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Par Rachid  MEKSEN 

LA BDL DRESSE LE BILAN 
 DE L’EXERCICE 2025 

Les résultats financiers en 
nette progression  P 16

PORT D’ANNABA 
/EXPORTATIONS  

Chargement de plus 
de 38000 tonnes de 

ciment "en un temps 
record" 

P 16
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Avec l'installation officielle du Conseil supérieur de la communauté scientifique nationale 
à l'étranger, les pouvoirs publics passent d'une logique d'appel ponctuel à une démarche 

institutionnelle visant à faire de la diaspora scientifique un acteur permanent du 
développement national. À travers cette nouvelle instance, les autorités entendent établir 

des passerelles durables entre les chercheurs algériens établis aux quatre coins du monde, 
les universités, les laboratoires de recherche et les secteurs économiques du pays. P 3

INSTALLATION DU CONSEIL SUPÉRIEUR  
DE LA COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE À L'ÉTRANGER 

L'Algérie mobilise  
sa diaspora
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UNE RENCONTRE PROFESSIONNELLE 
PRÉVUE DEMAIN, MARDI, À ALGER 

Faciliter l'accès des 
start-up aux chantiers 

de BTP 
 

Dans le sillage des réformes engagées 
pour promouvoir l'économie de la 
connaissance et encourager l'entrepre-

neuriat innovant, les organisateurs de Bati-
matec Expo annoncent l'organisation d'une 
rencontre professionnelle, mardi prochain à 
Alger, regroupant des start-up et des acteurs 
du secteur de la construction. 
Intitulée « Ouvrir les chantiers aux start-up : 
faciliter l'accès de l'innovation au marché de 
la construction », cette rencontre se tiendra à 
Dar El Djazaïr, au Palais des expositions de 
la SAFEX, avec l'ambition de transformer les 
innovations nationales en solutions indus-
trielles et commerciales concrètes. 
Organisée dans le prolongement de la 28e 
édition du Salon international du bâtiment, 
des matériaux de construction et des travaux 
publics (Batimatec 2026), cette rencontre en-
tend répondre à l'un des principaux défis aux-
quels sont confrontées les jeunes entreprises 
innovantes : franchir le cap entre le dévelop-
pement d'un prototype et son déploiement 
sur le marché, précisent les organisateurs 
dans un communiqué. 
Ces derniers ont souligné que l'édition 2026 
de Batimatec a mis en évidence l'émergence 
d'un véritable écosystème national de l'inno-
vation dans les domaines des matériaux de 
construction, du recyclage, de l'efficacité 
énergétique, de la numérisation ou encore 
des services destinés au secteur du bâti-
ment. Toutefois, malgré cette dynamique, de 
nombreuses solutions innovantes peinent en-
core à trouver leur place sur le marché en rai-
son d'obstacles liés à l'homologation tech-
nique, à la normalisation, à l'accès aux pre-
miers chantiers et à l'établissement de parte-
nariats avec les opérateurs économiques. 
C'est précisément pour lever ces contraintes 
que cette rencontre réunira les différents ac-
teurs de la chaîne de valeur du secteur. L'ob-
jectif est de créer un pont entre les start-up, 
les porteurs de projets innovants, les entre-
prises du bâtiment et des travaux publics, les 
organismes techniques ainsi que les institu-
tions d'accompagnement, afin d'identifier les 
mécanismes susceptibles de faciliter l'inté-
gration des innovations algériennes sur le 
marché national. 
Le programme prévoit une séance inaugurale 
suivie de trois tables rondes consacrées aux 
principales problématiques rencontrées par 
les jeunes entreprises innovantes. Les dé-
bats porteront notamment sur le passage de 
l'incubateur au chantier, les conditions néces-
saires à l'industrialisation des prototypes ainsi 
que le rôle de la normalisation, de la certifica-
tion et de l'innovation dans la conquête du 
marché. 
L'événement offrira également une vitrine à 
dix start-up et à des porteurs de projets fina-
listes du concours INNOV'BAT 2026, qui pré-
senteront leurs solutions innovantes devant 
un public composé d'investisseurs, d'indus-
triels, de promoteurs immobiliers et de déci-
deurs du secteur. Cette initiative vise à mettre 
en valeur des technologies développées en 
Algérie et présentant un fort potentiel de dé-
ploiement dans les activités de construction. 
La rencontre réunira des représentants du 
ministère de l'Habitat, de l'Urbanisme, de la 
Ville et de l'Aménagement du territoire, des 
organismes techniques, des centres de re-
cherche et de développement, des universi-
tés, des structures d'accompagnement des 
start-up ainsi que des entreprises de réalisa-
tion, des promoteurs immobiliers et des in-
dustriels. 

Z. R.

INVESTISSEMENT, INDUSTRIE, ÉNERGIE, MINES  

Alger et Pékin renforcent leurs 
synergies

En visite à Alger pour une série d'entretiens de haut niveau, Han Wenxiu, ministre-directeur exécutif 
adjoint de la Commission centrale des Affaires financières et économiques de la République populaire 

de Chine, a examiné avec plusieurs responsables algériens les perspectives d'élargissement de la 
coopération entre les deux pays. Désormais, ce partenariat s'oriente vers des secteurs stratégiques tels 

que l'industrie, les mines, les énergies renouvelables et les investissements structurants.

Le président de la Commission 
d'Organisation et de Surveillance 
des Opérations de Bourse (CO-

SOB), Youcef Bouzenada s'est réuni à 
Alger avec une délégation de la "IFRS 
Foundation" avec laquelle il a abordé le 
renforcement de la coopération pour 
soutenir le développement du marché 
des capitaux algériens, indique di-
manche un communiqué de la COSOB. 
La rencontre qui s'est tenue en marge de 
la participation de la Fondation au fo-
rum "IFAC Connect Africa", à la de-
mande des représentants de "IFRS Foun-
dation", a permis de présenter les princi-
pales réformes engagées par la Commis-
sion, notamment l'adoption du Règle-
ment n 25-04 du 22 octobre 2025, impo-
sant aux sociétés cotées en bourse la pu-
blication d'un rapport annuel compre-
nant des informations relatives aux as-
pects environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG). 
Les représentants de la Fondation ont 
salué cette initiative, soulignant que l'Al-

gérie figure parmi les premiers pays afri-
cains à avoir instauré un cadre régle-
mentaire imposant aux sociétés cotées la 
publication d'informations relatives à la 
durabilité, traduisant ainsi son engage-
ment à s'aligner sur les meilleures pra-
tiques et les standards internationaux, 
note la même source. 
Les discussions ont également porté sur 
la feuille de route élaborée par la CO-
SOB pour la mise en œuvre de ce règle-
ment, ainsi que sur les différents aspects 
techniques et opérationnels liés à son 
application pour accompagner les socié-
tés cotées dans l'adoption progressive et 
structurée des exigences de divulgation 
en matière de durabilité. 
La rencontre a, par ailleurs, permis de 
faire le point sur les évolutions récentes 
des pratiques internationales en matière 
de reporting de durabilité et d'échanger 
sur les moyens de favoriser leur adop-
tion, dans le but de contribuer au déve-
loppement du marché financier algérien. 
A l'issue de la rencontre, les deux parties 

ont réaffirmé leur volonté de poursuivre 
la coopération et les échanges d'exper-
tise afin de soutenir les efforts de déve-
loppement du marché des capitaux algé-
rien et de renforcer l'alignement de son 
cadre réglementaire avec les meilleures 
pratiques internationales en matière de 
divulgation et de durabilité. 
IFRS Foundation est une organisation 
internationale à but non lucratif dont la 
mission est de développer et de promou-
voir les normes internationales d'infor-
mation financière et de divulgation des 
informations relatives à la durabilité. 
Elle supervise le Conseil des normes 
comptables internationales (IASB), 
chargé de l'élaboration et de la publica-
tion des normes Sinsi que le Conseil des 
normes internationales de durabilité 
(ISSB), responsable de l'élaboration des 
normes internationales de divulgation 
en matière de durabilité, indique le com-
muniqué.  

R E.

COSOB-FONDATION IFRS  
Examen des moyens de renforcer leur coopération 

Par Selma R. 
 

À travers ses entretiens successifs 
avec les ministres de l'Énergie et 
des Énergies renouvelables, de 

l'Industrie, ainsi que des Mines et de l'In-
dustrie minière, le responsable chinois a 
réaffirmé l'engagement de Pékin à ac-
compagner les nouvelles priorités écono-
miques de l'Algérie. Ces échanges tradui-
sent une évolution qualitative du parte-
nariat bilatéral, qui ne se limite plus à la 
réalisation d'infrastructures, mais s'étend 
désormais au transfert de technologies, à 
la formation, au développement indus-
triel et à la création de chaînes de valeur 
locales. Dans le secteur énergétique, le 
ministre Mourad Adjal a mis en avant la 
solidité des relations entre les deux pays, 
saluant les réalisations des entreprises 
chinoises, notamment la construction de 
la plus grande centrale photovoltaïque 
d'Algérie à El Foulia. Il a également 
plaidé pour un élargissement de la coo-
pération vers des domaines d'avenir, tels 
que la réduction de l'empreinte carbone, 
le développement de la filière de l'hydro-
gène vert et le renforcement de la forma-
tion des compétences nationales. Le mi-
nistre a, par ailleurs, insisté sur la néces-
sité d'accélérer la réalisation de plusieurs 

projets stratégiques confiés à des entre-
prises chinoises, notamment les centrales 
électriques de Tébessa et de Birine. De 
son côté, Han Wenxiu a salué les pers-
pectives offertes par le marché algérien et 
exprimé l'intérêt de son pays pour le dé-
veloppement de projets dans les énergies 
solaire et éolienne, mais aussi dans la fa-
brication locale de composants de pan-
neaux photovoltaïques et des équipe-
ments associés. Une orientation en par-
faite adéquation avec la stratégie algé-
rienne visant à développer une industrie 
nationale des énergies renouvelables. 
Le renforcement de la coopération indus-
trielle a constitué un autre temps fort de 
cette visite. Reçu par le ministre de l'In-
dustrie, Yahia Bachir, Han Wenxiu a exa-
miné les moyens d'encourager les inves-
tissements productifs, de consolider les 
partenariats industriels et d'accélérer la 
concrétisation des projets conjoints. Les 
deux parties ont insisté sur l'importance 
du transfert de technologies, du partage 
des expertises et de la promotion d'inves-
tissements créateurs de valeur afin de 
renforcer la compétitivité de l'industrie 
nationale et de soutenir la diversification 
de l'économie algérienne. La présence 
des dirigeants de plusieurs grands 
groupes publics, notamment ceux de la 

sidérurgie, de la chimie, des matériaux de 
construction, de la mécanique et de l'in-
dustrie électrique, témoigne de l'ambi-
tion commune d'élargir cette coopération 
à l'ensemble du tissu industriel. 
Le secteur minier figure également parmi 
les priorités de ce rapprochement. Lors 
de son entretien avec le ministre Mourad 
Hanifi, le responsable chinois a réaffirmé 
la disponibilité de son pays à développer 
un partenariat fondé sur le co-développe-
ment et l'investissement dans des projets 
miniers industriels à forte valeur ajoutée. 
Les discussions ont porté sur le renforce-
ment de la coopération géologique entre 
les organismes spécialisés des deux pays, 
ainsi que sur la mise en place de pro-
grammes de formation destinés aux 
jeunes ingénieurs algériens. Présentant 
les orientations de la nouvelle politique 
minière nationale, Mourad Hanifi a rap-
pelé l'ambition de faire du secteur un vé-
ritable levier de l'industrialisation, de la 
diversification économique et du renfor-
cement de la souveraineté économique. 
La remise d'une invitation officielle à 
participer aux prochains grands rendez-
vous miniers organisés en Chine illustre, 
elle aussi, la volonté des deux partenaires 
d'inscrire cette coopération dans une dy-
namique durable. 



MINE DE ZINC ET DE 
PLOMB DE TALA HAMZA-

AMIZOUR 
Le wali de Béjaïa 

appelle à accélérer les 
travaux 

 

Le projet d'exploitation de la mine de zinc 
et de plomb de Tala Hamza-Amizour 
poursuit sa progression. Les autorités lo-

cales multiplient leurs sorties sur le chantier 
afin de respecter les délais de réalisation de 
ce projet minier stratégique pour l'économie 
nationale, appelé à contribuer au développe-
ment de l'industrie extractive nationale ainsi 
qu'à la diversification de l'économie. 
Dans cette perspective, le wali de Béjaïa, Ka-
mel Eddine Karbouche, a effectué une visite 
de terrain sur le site de la mine afin de s'en-
quérir de l'état d'avancement des travaux et 
d'évaluer le rythme de réalisation des diffé-
rentes infrastructures prévues. 
Au cours de cette visite, le chef de l'exécutif 
de wilaya a présidé une séance de travail au 
niveau de la base de vie du projet, indique un 
communiqué de la wilaya. À cette occasion, 
la directrice de la société mixte algéro-austra-
lienne BZL a présenté un exposé détaillé sur 
l'évolution des travaux ainsi que sur les diffé-
rentes étapes programmées pour mener à 
bien ce projet stratégique. 
Le wali s'est ensuite rendu sur le chantier, où 
il a inspecté les opérations déjà réalisées et 
examiné le niveau d'avancement global des 
travaux. Il a insisté sur la nécessité d'accélé-
rer la cadence des réalisations en mobilisant 
l'ensemble des moyens matériels, techniques 
et humains afin d'assurer l'achèvement du 
projet dans les délais fixés. 
Il a rappelé que cette infrastructure revêt une 
importance économique majeure pour la wi-
laya de Béjaïa et pour l'économie nationale. 
Son entrée en exploitation devrait contribuer 
au développement de la filière minière, à la 
valorisation des ressources naturelles du 
pays et au renforcement de l'attractivité de 
l'Algérie dans le secteur des industries ex-
tractives. 
L'exploitation de la mine de Tala Hamza-Ami-
zour s'inscrit, rappelle-t-on, dans la stratégie 
nationale visant à relancer le secteur minier 
comme nouveau moteur de croissance. Les 
pouvoirs publics misent sur la valorisation 
des importantes ressources minières du pays 
afin de réduire la dépendance aux hydrocar-
bures, de soutenir les investissements pro-
ductifs et de renforcer les exportations hors 
hydrocarbures. 

Z R. 
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INSTALLATION DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA COMMUNAUTÉ 
SCIENTIFIQUE À L'ÉTRANGER  

L'Algérie mobilise sa diaspora
Avec l'installation officielle du Conseil supérieur de la communauté scientifique nationale à l'étranger, les 

pouvoirs publics passent d'une logique d'appel ponctuel à une démarche institutionnelle visant à faire de la 
diaspora scientifique un acteur permanent du développement national. À travers cette nouvelle instance, les 
autorités entendent établir des passerelles durables entre les chercheurs algériens établis aux quatre coins du 

monde, les universités, les laboratoires de recherche et les secteurs économiques du pays.

Par Réda Hadi  
 

Le gouvernement poursuit l’accéléra-
tion de son ambitieux programme 
de modernisation des infrastruc-

tures ferroviaires, considéré comme l’un 
des principaux leviers de diversification 
économique et de développement territo-
rial.  
Dans cette perspective, le ministre des 
Travaux publics et des Infrastructures de 
base, Abdelkader Djellaoui, a présidé hier 
au siège du ministère une importante réu-
nion de coordination consacrée au suivi de 
plusieurs projets ferroviaires structurants, 
dont la ligne minière Est, le raccordement 
de la zone de Toumiat à la ligne Béchar-
Tindouf-Gara Djebilet ainsi que le futur 
axe ferroviaire Alger-Tamanrasset. 
Cette rencontre a réuni les principaux res-
ponsables du secteur, notamment les ca-
dres centraux du ministère, le directeur 
général de l’Agence nationale d’études et de 
suivi de la réalisation des investissements 
ferroviaires (ANESRIF), ainsi que les diri-
geants des entreprises nationales chargées 
des travaux et des études, parmi lesquelles 
la SNTP, Cosider TP, Cosider OA, GCB, 
Infrafer, Infrarail, SAPTA, ENGOA, 
SERO-EST, EGUVA et Serror. 
Plusieurs présentations techniques ont 
permis de dresser un état des lieux détaillé 

de l’avancement des différents projets, des 
contraintes rencontrées et des échéances à 
respecter. Le ministre a insisté sur la né-
cessité d’accélérer les cadences de réalisa-
tion, de renforcer la coordination entre les 
différents intervenants et de mobiliser da-
vantage de moyens humains et matériels 
afin de garantir le respect des délais 
contractuels et des normes de qualité. 
Une large partie de la réunion a été consa-
crée au suivi de la Ligne Minière Est re-
liant Annaba, Souk Ahras, Tébessa, Djebel 
Onk et Bled El Hadba sur un linéaire de 
422 kilomètres. Cette infrastructure figure 
parmi les projets ferroviaires les plus stra-
tégiques du pays en raison de son rôle dé-
terminant dans le développement de l’in-
dustrie minière nationale. 
Les responsables techniques ont présenté 
l’état d’avancement des travaux sur plu-
sieurs tronçons, notamment Annaba-Bou-
chegouf (54 km), Bouchegouf-Aïn Sey-
nour (72 km), Dréan-Oued Kebrit (30 
km), ainsi que le contournement ferro-
viaire des villes de Tébessa et Tenoukla (43 
km). 
Ce corridor ferroviaire permettra à terme 
de transporter d'importants volumes de 
phosphate extraits des gisements de Djebel 
Onk et de Bled El Hadba vers le port d’An-
naba, réduisant considérablement les coûts 
logistiques tout en augmentant les capaci-

tés nationales d’exportation. Il contribuera 
également au développement économique 
des wilayas traversées, grâce à une meil-
leure fluidité du transport de marchan-
dises et à la création d’activités indus-
trielles connexes. Face à l’importance éco-
nomique du projet, le ministre a ordonné 
le renforcement immédiat des moyens 
mobilisés sur les différents chantiers. Il a 
également annoncé qu’une visite d’inspec-
tion sera effectuée dans les prochains jours 
afin d’évaluer directement sur le terrain 
l’état réel d’avancement des travaux et 
d’identifier les éventuelles difficultés sus-
ceptibles de retarder leur réalisation. Le 
ministre s’est également penché sur le pro-
jet de raccordement de la gare de Toumiat 
à la ligne ferroviaire Béchar-Tindouf-Gara 
Djebilet, considéré comme une infrastruc-
ture indispensable à la mise en valeur de 
l’immense gisement de fer de Gara Djebi-
let. Les travaux concernent notamment la 
réalisation d’une boucle ferroviaire spécia-
lement conçue pour les opérations de 
chargement et de déchargement du mine-
rai de fer, permettant d'assurer une meil-
leure fluidité des flux logistiques et une 
optimisation des opérations de transport. 
Cette infrastructure représente un élément 
essentiel du vaste programme national de 
valorisation des ressources minières. En 
facilitant l’acheminement du minerai vers 

les unités de transformation puis vers les 
ports, elle contribuera à réduire les coûts 
de transport, améliorer la compétitivité de 
la filière sidérurgique nationale et renfor-
cer les capacités d’exportation du pays. 
La réunion a également porté sur l'état 
d'avancement des études et des préparatifs 
relatifs au projet de la ligne ferroviaire Al-
ger-Tamanrasset. A cet effet, les études re-
latifs au tronçon de Ouargla-El Meniaa 
ont été passés en revue, outre les prépara-
tifs liés au lancement des projets La-
ghouat-Ghardaïa-El Meniaa et El Meniaa-
In Salah-Tamanrasset. 
A ce propos, le ministre a insisté sur la né-
cessité d'accélérer le parachèvement des 
études techniques et de finaliser les procé-
dures requises afin de lancer ces projets 
dans les plus brefs délais, contribuant ainsi 
à l'extension du réseau ferroviaire national, 
au renfoncement de la liaison entre les dif-
férentes régions du pays et au soutien de 
l'activité minière. 
Ce projet constitue un véritable enjeu stra-
tégique pour l’intégration économique du 
Grand Sud. Au-delà du transport des 
voyageurs, cette ligne favorisera le déve-
loppement des activités minières, énergé-
tiques, agricoles et touristiques tout en 
améliorant considérablement la circula-
tion des marchandises entre le nord et le 
sud du pays. 

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES  
L’État accélère les grands chantiers stratégiques 

Par Selma R. 
 

Présidant la réunion fondatrice au 
Pôle scientifique et technologique 
« Abdelhafid-Ihaddadène » de 

Sidi Abdellah, le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, a souligné 
que cette initiative concrétise les orien-
tations du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, visant à asso-
cier pleinement les compétences natio-
nales expatriées à la dynamique de 
construction de l'Algérie nouvelle.  Pour 
le ministre, les Algériens établis à 
l'étranger constituent « un capital straté-
gique comparable aux richesses natu-
relles du pays ». Les compétences, l'ex-
périence et le savoir-faire acquis par les 
chercheurs et universitaires algériens 
dans les plus grands centres scienti-
fiques internationaux représentent, se-
lon lui, une ressource essentielle pour 
accélérer la modernisation de l'ensei-
gnement supérieur, renforcer la re-
cherche scientifique et accompagner la 
diversification de l'économie nationale. 
« Cette expertise peut être transformée 
en une véritable valeur ajoutée au ser-
vice du développement du pays », a-t-il 
estimé. 
Composé de chercheurs et d'universi-
taires algériens exerçant dans plusieurs 
pays, le Conseil supérieur de la commu-
nauté scientifique nationale à l'étranger 
aura pour principale mission de renfor-
cer les passerelles entre les compétences 

de la diaspora et les établissements uni-
versitaires nationaux. Il favorisera le dé-
veloppement de projets scientifiques 
communs, encouragera le transfert des 
technologies et des connaissances, sti-
mulera l'innovation et contribuera à la 
mise en place d'un dispositif national de 
veille scientifique capable d'anticiper les 
grandes évolutions technologiques 
mondiales au profit de l'économie na-
tionale. Le ministre a insisté sur le ca-
ractère opérationnel de cette nouvelle 
structure. Conçue avec une organisation 
souple, elle devra permettre une inter-
action permanente entre les chercheurs 
établis à l'étranger et les institutions na-
tionales. Kamel Baddari a ainsi invité les 
membres du Conseil à enrichir ses mis-
sions, à renforcer les liens avec les uni-
versités, les centres de recherche et les 
différents secteurs économiques, afin de 
mettre leur expertise au service des 
priorités nationales. 
Cette nouvelle instance s'inscrit dans 
une vision plus large visant à mobiliser 
les compétences nationales dans des 
secteurs stratégiques tels que l'industrie, 
l'énergie, le numérique, les technologies 
avancées et la recherche appliquée. Lors 
du Conseil des ministres ayant ap-
prouvé sa création, le président Abdel-
madjid Tebboune avait d'ailleurs lancé 
un appel solennel aux scientifiques algé-
riens établis à l'étranger, affirmant que « 
la nation algérienne est fière de ses 
compétences où qu'elles se trouvent à 
travers le monde » et réitérant sa vo-

lonté de leur ouvrir largement les portes 
afin qu'elles participent, aux côtés de 
leurs homologues établis en Algérie, à 
l'édification d'un pays plus performant 
et davantage tourné vers l'innovation. 
Coordinateur général de la réunion fon-
datrice, le professeur Elias Zerhouni a 
qualifié la création de ce Conseil de « 
moment historique charnière ». Selon 
lui, cette institution offre une occasion 
unique de fédérer les compétences 
scientifiques algériennes réparties à tra-
vers le monde autour d'un objectif com-
mun : contribuer au développement de 
leur pays d'origine. Il a rappelé que « 
l'Algérie dispose aujourd'hui d'un po-
tentiel humain considérable avec plus 
de 1,7 million d'étudiants répartis dans 
un vaste réseau d'universités et d'insti-
tuts, tandis que de nombreux jeunes 
chercheurs algériens s'illustrent déjà sur 
la scène internationale dans des do-
maines de pointe tels que les mathéma-
tiques, l'intelligence artificielle et l'infor-
matique quantique ». 
Cette initiative a également été saluée 
par plusieurs associations représentant 
la diaspora algérienne, notamment en 
France et en Belgique, qui y voient une 
reconnaissance du rôle des compétences 
nationales établies à l'étranger dans le 
développement du pays. Elles considè-
rent que cette nouvelle institution ouvre 
un espace durable de réflexion, d'exper-
tise et de proposition, susceptible de 
renforcer la souveraineté scientifique et 
technologique de l'Algérie.
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Le Directeur général de l’Agence Al-
gérienne de Promotion de l’Inves-
tissement (AAPI), M. Omar Rek-

kache, a reçu hier au siège de l’Agence à 
Alger, une délégation du Fonds Monétaire 
International (FMI), a indiqué un com-
muniqué de l'organisme. 
Cette rencontre, qui s’est déroulée en pré-
sence du Secrétaire général de la Banque 
d'Algérie ainsi que de hauts cadres de 
l’AAPI, s’inscrit dans le cadre des consul-
tations annuelles régulières menées par 
l'institution financière internationale avec 
les autorités publiques algériennes. 
À cette occasion, le Directeur général de 
l'AAPI a présenté un exposé exhaustif 
mettant en avant les réformes structu-
relles profondes engagées par l'Algérie 
pour assainir et moderniser le climat des 
affaires. M. Rekkache a notamment mis 
l'accent sur les mesures incitatives desti-
nées à booster l'attractivité de l'économie 

nationale, la simplification continue des 
procédures administratives, ainsi que la 
refonte globale du système d'accompa-
gnement des porteurs de projets. 
Parmi les axes majeurs abordés figurent 
l'optimisation des mécanismes du Gui-
chet unique de l'investissement, l'accélé-
ration de la numérisation des services pu-
blics dédiés aux entreprises et le renforce-
ment des règles de transparence dans l'oc-
troi et la gestion du foncier économique. 
Selon la même source, l'audience a égale-
ment permis de dresser un bilan des in-
vestissements actuels en Algérie, tout en 
mettant en lumière la dynamique positive 
qui caractérise les différents secteurs d'ac-
tivité. Le premier responsable de l'AAPI a 
exposé, à ce titre, l'état d'avancement des 
grands projets d'investissement structu-
rants en cours de déploiement à travers 
les différentes wilayas, s'inscrivant dans la 
stratégie de l'État pour la diversification 

économique et le développement territo-
rial équilibré. 
Les discussions ont donné lieu à un 
échange de vues sur les perspectives de 
croissance et les réformes économiques 
nationales. M. Rekkache a, par ailleurs, 
répondu aux interrogations de la déléga-
tion du FMI concernant le cadre juri-
dique et institutionnel régissant l'investis-
sement, ainsi que sur l'éventail de garan-
ties juridiques et financières accordées 
par l'Algérie aux investisseurs locaux et 
étrangers. 
Enfin, la mission du FMI a effectué une 
visite au Guichet unique des grands pro-
jets et des investissements étrangers afin 
de s'enquérir des dispositifs instaurés 
pour fluidifier le parcours des investis-
seurs et accélérer la mise en œuvre de 
leurs projets, conclut le communiqué. 

Synthèse Z R.

INVESTISSEMENTS  

L'AAPI expose ses réformes devant le FMI
SAISON ESTIVALE  

Instruction pour garantir 
l'ouverture permanente 
des établissements de 

jeunesse  
 

Le ministère de la Jeunesse a 
adressé une instruction contrai-
gnante à l'ensemble des res-

ponsables du secteur, leur enjoi-
gnant de prendre toutes les me-
sures nécessaires afin de garantir 
l'ouverture permanente et effective 
des établissements de jeunesse sur 
l'ensemble du territoire national du-
rant la période estivale, sous peine 
de mesures administratives prises 
en cas de manquement, indique sa-
medi un communiqué du ministère. 
Cette instruction précise que "les 
établissements de jeunesse conti-
nueront d'accueillir les jeunes tout 
au long des vacances d'été, sans 
interruption, en assurant la conti-
nuité du service public tous les 
jours de la semaine, y compris en 
soirée, et en mettant à leur disposi-
tion des espaces sûrs et encadrés 
répondant à leurs attentes et à 
leurs besoins", précise la même 
source. 
Le document impose aussi "la mo-
bilisation de l'ensemble des moyens 
humains et matériels, la présence 
permanente des cadres et des ani-
mateurs, ainsi que l'élaboration de 
programmes variés comprenant 
des activités scientifiques, cultu-
relles, sportives, technologiques, 
artistiques et récréatives". L'instruc-
tion prévoit, en outre, de garantir 
"les meilleures conditions d'accueil, 
de veiller à la propreté des établis-
sements et à la disponibilité de 
leurs équipements, tout en renfor-
çant les partenariats avec les asso-
ciations, les clubs et les bénévoles 
afin d'enrichir le programme esti-
val". 
Afin de veiller au strict respect de 
cette instruction, le ministère a in-
sisté sur "la nécessité d'assurer un 
suivi personnel et de terrain de sa 
mise en œuvre à travers des visites 
régulières des établissements", 
soulignant que "cette instruction re-
vêt un caractère obligatoire et que 
son application fera l'objet d'évalua-
tions sur le terrain au moyen d'opé-
rations d'inspection et de contrôles 
périodiques, sous peine de me-
sures administratives prises en cas 
de manquement ou de fermeture in-
justifiée des établissements". 
A cette occasion, le ministère a re-
nouvelé son appel à l'ensemble des 
jeunes à "se rendre dans les éta-
blissements de jeunesse et à profi-
ter des programmes et activités 
proposés durant la saison estivale, 
afin d'occuper utilement leur temps 
libre et de renforcer le rôle de ces 
structures en tant qu'espaces de 
formation, de créativité et de pro-
motion des valeurs citoyennes", 
conclut le communiqué.  

APS

La cinquième édition du salon de la pharma-
cie, ''ALPHARMA 2026'', qui a connu la parti-
cipation de plus de 80 exposants de diffé-

rentes régions du pays, a été clôturée samedi 
après-midi à l’hôtel Sheraton Annaba. Près de 
4.000 visiteurs venus de 45 wilayas du pays ont 
été accueillis à cette manifestation économique 
de trois jours, a indiqué à l’APS le commissaire 
du salon, Nadhir Filali, qui a considéré que ce 
chiffre ''traduit l’importance croissante du secteur 
de l’industrie pharmaceutique en Algérie et 
confirme la place dont jouit cet évènement écono-
mique auprès des acteurs du secteur''. 
Ce salon, a-t-il ajouté, a constitué un espace de 
rencontre et d’échange d’expériences entre les 
professionnels et les opérateurs économiques et 
a offert aux participants une opportunité de mettre 
en exergue leurs capacités productives et techno-
logiques, de présenter leurs produits et services 
et de prospecter les occasions de partenariat, 
d’investissement et d’exportation vers les mar-
chés africains. 
Les participants ont montré un grand intérêt pour 
les plus de 30 conférences et 20 workshops ani-
més en marge du salon sur les thèmes de l’indus-
trie pharmaceutique, la recherche scientifique, la 
veille pharmaceutique et l'intelligence artificielle 
dans le domaine de la santé ainsi que sur les op-
portunités d'investissement et d'exportation vers 
les marchés africains, a-t-on indiqué. 
Selon le commissaire du salon, cette édition a 
connu le lancement de l'espace numérique 
"Monde Alpharma" dédié au renforcement de la 
communication entre fabricants, distributeurs, 
chercheurs et acteurs du secteur de la santé de 
sorte à contribuer au développement de projets 
de coopération nationaux, régionaux et internatio-
naux. 

Il a également considéré que l’organisation de pa-
reils salons thématiques contribue à la promotion 
de l’industrie pharmaceutique nationale, l’encou-
ragement de l’investissement et la création d’es-
paces de communication entre les acteurs du 
secteur et soutient l’ouverture des entreprises al-
gériennes sur les marchés africains et en ren-
force les occasions d’exportation et de partena-
riat. 
Le salon a connu la participation d’exposants re-

présentant des laboratoires pharmaceutiques, 
des entreprises de production, des organismes 
de recherche, des opérateurs économiques au 
côté des entreprises des différentes filières de 
l’industrie pharmaceutique et prestataires de ser-
vices liés au secteur ainsi que des délégations di-
plomatiques de plusieurs pays africain dont 
l’Ethiopie, la Namibie, le Rwanda et le Congo. 

APS

ANNABA 

Clôture du 5ème salon de la pharmacie Alpharma

Dernière composition de DZAIRINDEX

KAMEL MOULA, PRÉSIDENT DU CREA 
«L'économie nationale connaît aujourd'hui 

une profonde transformation»

Le président du Conseil du re-
nouveau économique algérien 
(CREA), Kamel Moula, a af-

firmé que l'économie nationale 
connaît aujourd'hui une profonde 
transformation structurelle, marquant 
la transition vers une nouvelle phase 
fondée sur le travail, l'innovation et la 
construction d'un modèle économique 
durable. 
Intervenant lors de la table ronde inti-
tulée « Les atouts stratégiques de l'Al-
gérie : une plateforme de croissance et 
de création de valeur ajoutée », orga-
nisée avant-hier à Alger, M. Moula a 
insisté sur l'importance accordée à 

l'accompagnement des investisseurs et 
des producteurs, conformément à la 
stratégie nationale visant à faire évo-
luer l'économie d'un modèle fondé sur 
les importations vers un modèle da-
vantage tourné vers les exportations. 
Il a également souligné que l'Algérie 
dispose de tous les atouts logistiques et 
humains nécessaires pour bâtir une 
économie forte, diversifiée et pleine-
ment intégrée aux chaînes de valeur 
mondiales. Selon lui, la jeunesse algé-
rienne, grâce à son esprit d'innovation 
et à son audace, constitue le principal 
levier pour relever les défis de l'avenir. 

R E.

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 جوان 28 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 28 Juin  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  90 101 78 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  90 107 73 طماطمال 
Oignon sec  64 72 55 الجاف بصلال 
Ail sec  655 743 566 الجاف ثومال 
Ail vert  310 342 279 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  94 106 81 جزرال 
Navet  104 117 91 لفتال 
Poivron  130 147 113 خضر摀扰الفلفل ا 
Piment  132 152 111 الفلفل الحار 
Courgette  94 108 80 الكوسة 
Haricot vert  162 181 143 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  108 122 94 الخس 

Fruits frais 

Pomme locale  554 688 419 المحلي تفاحال 

طازجة فواكه  
Datte  502 625 379 تمرال 
Banane  518 539 496 موزال 
Melon  123 143 104 صفر摀扰البطيخ ا 
Pastèque  80 93 66 حمر摀扰البطيخ ا 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  2015 2150 1880  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  351 364 339 دجاج ال 
Œufs (Unité)  16 17 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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LE DÉVELOPPEMENTALISME ALGÉRIEN  

 « Pour une Stratégie Autonome de 
Rattrapage Économique 2025-2055 » (*)

Dans son essai ambitieux intitulé Le développementalisme, que nous avons  découvert par hasard puis exploité par curiosité et fidélité 
envers les nouveautés, Khaled El Maymoun propose une feuille de route détaillée pour l'Algérie, visant à réduire la dépendance à la rente 

des hydrocarbures et à réaliser un saut industriel significatif  sur la période 2025-2055. Ce document généreux par son volume (400 
pages) et étoffé par son contenu, présente une stratégie chiffrée et opérationnelle sur 30 ans, inspirée des modèles de développement 

réussis en Asie de l'Est, la Corée du Sud, la Chine et le Vietnam.

Par Rachid  MEKSEN 
Economiste, Haut fonctionnaire à la retraite 

 

Dans le souci de parta-
ger d’abord l’existence 
de cet essai, nous 
avons également cher-
ché à livrer certains 
aspects de sa problé-

matique et discuter de leur portée sinon 
de leur pertinence. Peu de travaux assis 
sur une méthodologie éprouvée sont 
publiés sur l’Algérie, passer sous silence 
cet essai serait abonder dans cette dyna-
mique de repli que tout le monde pour-
tant déplore avec force. 
D’emblée, l’auteur manifeste son parti 
pris pour l’étatisme précisé selon lui non 
pas pour ses penchants idéologiques 
mais comme nécessité historique. 
En effet l'auteur écarte l'idée que le sec-
teur privé puisse être le moteur immé-
diat de l'économie algérienne. Pour lui, 
faire appel à un État stratège et planifi-
cateur n'est pas un choix idéologique, 
mais une nécessité historique. La colo-
nisation française a laissé l'Algérie avec 
un vide entrepreneurial, détruisant les 
structures économiques locales et lais-
sant le pays sans base solide à son indé-
pendance en 1962. 
On ne peut occulter en effet que la dé-
vastation  causée par la colonisation a 
créé un véritable désert entrepreneurial 
en Algérie. Contrairement à des pays 
comme la Corée du Sud ou Taïwan, qui 
avaient des classes commerçantes éta-
blies avant leur décollage économique, 
l'Algérie doit bâtir sa classe de créateurs 
de valeur à partir de rien. 
Pour étayer le choix préalable d’un Etat 
omniprésent, l’auteur de l’essai estime 
que soixante ans après l'indépendance, 
le secteur privé algérien ne se serait tou-
jours pas renforcé mais dominé par une 
recherche de rente et un commerce 
d'importation peu productif. L'État se-
rait donc seul qualifié pour diriger le 
rattrapage économique nécessaire. Ceci 
reste, selon nous, l’une des affirmations 
les plus discutables, car elle passe sous 
silence tous les dispositifs successifs qui 
ont obéré l’assise de ce qui aurait consti-
tué non seulement un secteur privé actif 
mais aurait aussi permis l’émergence 
d’entrepreneurs en son sein. Le fait co-
lonial ne serait pas le seul indicateur 
historique à retenir pour démontrer la 
faible consistance du secteur privé mais 
bien, en complément après l’indépen-
dance, l’encadrement restrictif mis en 
place pour réduire la place du secteur 
privé envers lequel la confiance n’a ja-
mais été placée pour son soit disant rôle 
dans les choix qui ont été imposés. 
Dans le parcours de l’ouvrage, on note 
que l’auteur regroupe les blocages sécu-

laires qui se sont dressés sur le chemin 
du développement souhaité à savoir : 
 -La malédiction de la rente pétrolière 
qui détruit la compétitivité des secteurs 
manufacturier et rend l’Etat clientéliste ; 
- Le gaspillage du capital humain fémi-
nin qui  prive le pays d'une partie essen-
tielle de sa force de travail en mainte-
nant un taux d'activité des femmes 
d'environ 17 %. Avec un afflux massif 
de jeunes diplômés, cette marginalisa-
tion rend tout décollage économique 
impossible. 
-Les résistances anthropologiques  à 
travers les freins socioculturels et insti-
tutionnels, tels que le conservatisme re-
ligieux et le nationalisme nostalgique 
qui se traduisent par des retards dans la 
prise de décisions essentielles. 
Dans cette lignée de l’ouvrage, L'auteur 
propose un ambitieux plan d'investisse-
ment de 454 milliards de dollars sur 30 
ans, centré sur quatre piliers  opération-
nels du rattrapage : 
 
Pilier I : A travers une révolution éduca-
tive  ce pilier vise à réorienter l'éduca-
tion vers les sciences, technologies, in-
génierie et mathématiques (STEM). 
L'objectif est de remplacer les filières lit-
téraires déconnectées de l'emploi par 
des cursus techniques de haut niveau, 
soutenus par des centres d'excellence. 
Cet exemple est annoncé comme me-
sure phare prise par les autorités chi-
noises pour centrer les ressources sur la 
place visé par la Chine dans la compéti-
tion pour les nouvelles frontières indus-
trielles. 
 
Pilier II : L’émancipation productive des 
femmes, qui avec  un budget de 100 
milliards de dollars sur 30 ans vise  l'in-
tégration des femmes dans l'économie. 
Des infrastructures de soutien, comme 
des crèches publiques, et des pro-
grammes de formation professionnelle 

ciblés sont proposés pour permettre aux 
femmes de participer pleinement au 
marché du travail. 
 
Pilier III : La réforme de l'État avec un 
budget alloué de 176 milliards de dol-
lars est destiné à transformer l'appareil 
étatique en un "État fort, aminci et stra-
tège". Trois institutions autonomes doi-
vent être créées pour piloter l'économie, 
lutter contre la corruption et gérer les 
investissements industriels. 
Pilier IV : La diplomatie économique de 
l'hydrogène vert qui devrait voir l'Algé-
rie tirer parti de ses ressources natu-
relles pour développer une filière d'hy-
drogène vert. Cela nécessite d'impor-
tants investissements et des partenariats 
avec l'Europe et la Chine pour acquérir 
les technologies nécessaires. 
On en vient au nerf de la guerre qui 
constitue la troisième et dernière partie, 
à savoir la viabilité financière et le chif-
frage des scénarios. 
Parallèlement à l’effort porté sur le 
contenu des propositions, nous esti-
mons que le mérite de chiffrer dans le 
détail toutes les mesures annoncées doit 
être rappelé, tellement cet exercice est à 
la fois rare et complexe en particulier 
dans le milieu académique. On rappel-
lera pour l’anecdote qu’à une question 
soulevée à un ancien Premier ministre 
français au sujet de l’absence de chif-
frage pour ses propositions «Les chiffres 
servent à se faire botter les f… », façon 
de dire que c’est un bâton offert à l’ad-
versaire. Cette réticence à communi-
quer sur le volet financier serait de na-
ture à fragiliser les finances publiques 
déjà malmenées dans la plupart des 
pays, à susciter la crainte des marchés 
par ce que l’on appelle ‘l’effet d’éviction’ 
(captation des ressources par le Trésor) 
et à réduire ses marges de manœuvres 
en cas de décisions d’arbitrage à satis-
faire. 

- Comment financer les 454 Milliards 
de Dollars que coûteraient les 4 piliers 
déclinés ? L'auteur explique (ou s’éver-
tue à le faire) que l'Algérie ne souffre 
pas d'un manque de capitaux, mais 
d'une mauvaise répartition des res-
sources. Les besoins annuels de 32 mil-
liards de dollars devraient être couverts 
par des réallocations internes, telles que 
la réforme des subventions et la rationa-
lisation de la fonction publique. Ce que 
nous comprenons ainsi c’est que les pi-
liers ’ajustés’ génèrent concomitamment 
des économies qui deviennent des 
sources de financement dans un second 
temps : la fonction publique à dégrais-
ser en est l’illustre cas d’espèce !  
- La modélisation macroéconomique à 
l'horizon 2055. L'essai présente deux 
scénarios pour l'avenir de l'Algérie : un 
scénario pessimiste où le pays reste 
dans un modèle rentier et un scénario 
optimiste où il réussit son rattrapage 
développementaliste, avec un PIB en 
forte croissance et un taux de chômage 
proche du plein emploi. En point com-
mun à ces deux scénarios, c’est la baisse 
des recettes tirées des hydrocarbures, 
leur extinction à terme justifie le choix 
du programme pour l’hydrogène vert, 
choix technologique s’imposant comme 
une ambition incontournable.  
En guise de conclusion que nous esti-
mons devant être partagée, on est alerté 
et sommé de mettre le curseur sur l'ur-
gence absolue de la fenêtre 2025-2035, 
l'Algérie doit agir rapidement pour sai-
sir sa dernière chance historique. Trois 
horloges doivent être synchronisées et 
jouer la même partition : l'épuisement 
des réserves de change, la baisse des ex-
portations d'hydrocarbures et une po-
pulation à éduquer et former. Si des ré-
formes fondamentales ne sont pas enga-
gées immédiatement, le pays raterait  sa 
marche ultime pour répondre aux im-
pératifs géopolitiques et aux attentes so-
cioéconomiques de sa population de 62 
millions d’âmes (en 2055). L’essai se veut 
aussi un appel à la mobilisation des 
élites afin de choisir la voie de la pros-
périté et construire un avenir meilleur 
pour l'Algérie. 
Telles  sont les idées force  qu’il nous a 
paru  opportun de faire connaitre, de 
ramasser, de partager et de discuter avec 
les lecteurs qui y trouverons, souhai-
tons-le, une autre source d’inspiration 
pour continuer à parfaire leur jugement 
sur les faits économiques et se sensibili-
ser encore davantage sur les défis à sur-
monter pour s’assurer de meilleures op-
portunités à l’avenir. 
 

(*) L’ouvrage ne mentionne  
pas de date de publication ni de réfé-

rence à son édition.

En exclusivité 

(Pour un essai de compréhension et de vulgarisation de l’ouvrage)
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EL BAYADH -EL ABIODH 
SIDI CHEIKH  

Raccordement de plus de 
3.500 exploitations 
agricoles au réseau 

électrique  
 

Quelque 3.551 exploitations agri-
coles ont été raccordées au ré-
seau d’électricité agricole dans 

les wilayas d’El Bayadh et d’El Abiodh 
Sidi Cheikh, dans le cadre des efforts 
de l’Etat visant à accompagner les in-
vestisseurs et les agriculteurs et à sou-
tenir le développement de ce secteur 
stratégique, a-t-on appris auprès de la 
direction de distribution de l’électricité 
et du gaz de Sonelgaz. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre 
du programme du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, 
visant à raccorder l’ensemble des ex-
ploitations agricoles au réseau élec-
trique sur l’ensemble du territoire natio-
nal afin de soutenir ce secteur straté-
gique. 
Depuis le lancement du programme à 
la fin de l’année 2022 et jusqu’à l’an-
née 2026, les travaux ont permis de 
raccorder et de mettre en service le ré-
seau électrique au profit de 3.551 ex-
ploitations agricoles, réparties sur l’en-
semble des communes des wilayas 
d’El Bayadh et de la wilaya nouvelle-
ment créée d’El Abiodh Sidi Cheikh. 
Dans ce cadre, 7.440 kilomètres de ré-
seau électrique ont été réalisés, dont 
5.243 kilomètres de réseau moyenne 
tension et 2.197 kilomètres de réseau 
basse tension. L’opération a égale-
ment permis la mise en service de 
1.794 postes de transformation élec-
trique. 
La même source a précisé que les tra-
vaux se poursuivent et que 773 exploi-
tations agricoles supplémentaires de-
vraient être raccordées au réseau 
électrique avant la fin de l’année en 
cours. Au total, le programme prévoit 
le raccordement de plus de 4.400 ex-
ploitations agricoles dans les deux wi-
layas. 
Pour rappel, cette opération straté-
gique, appelée à donner un fort élan 
au développement du secteur agricole 
dans les deux wilayas, vient compléter 
d’autres projets de développement, no-
tamment l’ouverture de pistes agri-
coles et la simplification des procé-
dures d’octroi des autorisations de fo-
rage de puits destinés à l’irrigation. 
APS 

 
TISSEMSILT 

Achèvement prochain 
des travaux du chemin 

de wilaya 21 
 
Les travaux de réalisation du chemin 
de wilaya 21 (CW) 21 à Tissemsilt de-
vraient être achevés, prochainement, 
a-t-on appris auprès de la cellule de 
communication de la wilaya. 
Selon la même source, les travaux 
concernant cette route reliant les com-
munes de Sidi El-Antri et El-Melâab, 
sur un linéaire de plus de 4 kilomètres, 
touchent à leur fin après l’achèvement 
de la mise en œuvre de la couche de 
roulement en enrobé bitumineux. 
Une fois mise en service, cette infra-
structure, qui viendra renforcer le ré-
seau routier de la wilaya, devrait facili-
ter la circulation entre les deux com-
munes et contribuer à leur désenclave-
ment. 
Par ailleurs, au cours de l’année 2026, 
la wilaya de Tissemsilt a procédé au 
traitement de plus de dix glissements 
de terrain affectant plusieurs axes rou-
tiers, ainsi qu’à des opérations de ré-
habilitation et de suppression de points 
noirs sur le réseau routier local. 
Ces interventions s’inscrivent dans le 
cadre de la stratégie du secteur des 
travaux publics visant à améliorer les 
infrastructures routières et à fluidifier la 
circulation à travers la wilaya. 

APS

SIDI BEL-ABBES 

Cadence accélérée de la 
campagne moisson-battage 

Les différentes communes et superficies agricoles de la wilaya de Sidi Bel-Abbes connaissent une cadence accélérée 
dans le déroulement de la campagne moisson-battage pour la saison agricole 2025-2026, au milieu de conditions 
organisationnelles rigoureuses, durant lesquelles des moyens matériels et humains considérables ont été mobilisés 
pour collecter et sécuriser cette récolte stratégique et la transférer vers les centres de collecte et de stockage, a-t-on 

appris, samedi, auprès de la direction des Services agricoles de la wilaya.

Plusieurs projets de développe-
ment, relevant de différents sec-
teurs, sont en cours de réalisation 

au chef-lieu de la wilaya d’Illizi, en vue 
de renforcer les infrastructures pu-
bliques et d'améliorer la qualité des 
prestations offertes au citoyen, ont indi-
qué dimanche les services de la wilaya. 
Ces projets, qui progressent à un 
rythme soutenu et qui ont fait l’objet 
d’une récente inspection du wali d’Illizi, 
Ahcène Khaldi, concernent notamment 
les secteurs de la justice, la santé, l’édu-
cation et l’urbanisme. 
Ils comprennent la réalisation du siège 

de la Cour de justice et d’un hôpital de 
120 lits appelé à renforcer les capacités 
d’accueil et d’amélioration des condi-
tions de prise en charge des malades, a 
précisé la source. 
Les projets en cours englobent aussi la 
construction d’établissements scolaires 
devant être livrés pour la prochaine 
rentrée scolaire (2026-2027). 
Il s’agit d’un lycée au quartier El-Rimal, 
d’une école primaire au niveau du POS-
16, et de deux collèges dans les zones de 
Tin-Tourha et Belbachir, dans un ob-
jectif d’amélioration des conditions de 
scolarisation. 

Les travaux d’aménagement urbain, 
également en cours, portent sur le ré-
aménagement de l’esplanade jouxtant le 
siège de la wilaya, dont l’inauguration 
est prévue à l’occasion de la célébration 
du 64ème anniversaire de la fête de l’In-
dépendance et de la Jeunesse. 
Ces projets, retenus dans le cadre du 
programme de développement des in-
frastructures et d’amélioration du ser-
vice public, seront mis en service pro-
gressivement, selon le parachèvement 
de leurs travaux.  

APS

ILLIZI  

Plusieurs projets en concrétisation au chef-lieu de wilaya

Dans ce contexte, le directeur par 
intérim des Services agricoles, 
Mohamed Bekri, a révélé qu'une 

superficie totale dépassant les 27.000 
hectares a été moissonnée, jusqu'à pré-
sent, enregistrant une production initiale 
de près d'un demi-million de quintaux 
de différentes variétés de céréales, tandis 
que les mêmes services prévoient que la 
production totale pour la saison actuelle 
dépassera 1,5 million de quintaux. 
Le même responsable a précisé que les 
quantités de céréales collectées se répar-
tissent entre 290.000 quintaux d'orge et 
370.000 quintaux de blé tendre, en plus 
d'autres quantités importantes de di-
verses variétés agricoles, soulignant que 
ces quantités réceptionnées représentent 
actuellement près de 30 % des prévisions 
globales tracées pour la saison, ce qui in-
dique la poursuite des opérations de 
moisson de manière régulière à travers 
les différentes régions de la wilaya. 
Pour garantir le bon déroulement de 
cette opération, les secteurs concernés 
ont mobilisé un arsenal de matériel agri-
cole et logistique comprenant 386 mois-
sonneuses-batteuses, 1.415 tracteurs, 
ainsi que 223 camions dédiés au trans-
port des récoltes vers les points de col-
lecte relevant des Coopératives de Cé-
réales et Légumes Secs (CCLS), qui ont 
été mises en état de préparation pour re-
cevoir et stocker le produit agricole selon 

des normes techniques garantissant la 
préservation de sa qualité, tout en s'effor-
çant de réduire les délais d'attente et de 
faciliter les procédures au profit des agri-
culteurs. 
Dans le cadre du suivi officiel et continu 
de ce dossier stratégique, le déroulement 
de la campagne et l'état d'avancement de 
l'exploitation des capacités de stockage 
ont fait l'objet d'une réunion de coordi-
nation élargie, présidée, jeudi dernier au 
siège du cabinet par le wali, Kamel Hadji, 
qui a donné une série d'instructions 
axées principalement sur l'intensification 
du suivi sur le terrain et quotidien des 
chantiers de moisson, la garantie d'un 
accompagnement continu des agricul-
teurs pour lever les obstacles, ainsi que 

l'accélération de la collecte et du 
stockage de la récolte selon l'organisation 
adoptée afin d'éviter toute pression au 
niveau des points de réception. 
Le volet préventif a également bénéficié 
d'une part importante des orientations 
officielles lors de cette rencontre, où le 
wali a insisté sur la nécessité d'activer le 
niveau maximal de vigilance et de prépa-
ration tout au long de cette période sen-
sible, et de renforcer les mesures proac-
tives pour éviter le risque d'incendies de 
récoltes agricoles à travers la consolida-
tion de la coordination sur le terrain en-
tre les services de la Protection civile et 
la conservation des forêts.  

APS

Les installations de production 
d'énergie électrique de la wi-
laya d'Aïn Defla ont été renfor-

cées, depuis le début de l'année en 
cours, par de nouvelles infrastruc-
tures, ce qui a contribué à consoli-
der la qualité du service et à garan-
tir sa continuité, a-t-on appris, sa-
medi, auprès de la Direction locale 
de distribution de l'électricité et du 
gaz. 
La même source a précisé qu'une 

enveloppe de plus de 850 millions 
de DA a été allouée pour la réalisa-
tion de plusieurs nouveaux projets 
dans le cadre de la garantie de la 
continuité de l'alimentation en éner-
gie électrique, notamment face à la 
hausse de la consommation durant 
la saison estivale. 
Il s'agit de la mise en service de 12 
transformateurs électriques, ainsi 
que du renforcement du réseau de 
basse tension sur 26 km, dont le 

coût de réalisation a dépassé 362 
millions de DA. 
Dans le cadre de ces mêmes me-
sures, plusieurs nouveaux projets, 
qui devraient être réceptionnés cet 
été, ont été achevés, dont 19 trans-
formateurs électriques, outre le 
renforcement du réseau par 60 km 
de lignes électriques et la réalisa-
tion de 10 départs. 
Par ailleurs, les mêmes services 
ont entamé, depuis le mois de jan-

vier dernier, l'exécution d'une opé-
ration de maintenance touchant 
677 transformateurs électriques et 
plus de 1.400 km de réseaux 
basse et moyenne tension. Cette 
opération comprend également 
l'élagage des arbres sur un linéaire 
de 6.197 mètres et la réalisation de 
tranchées pare-feu sur une superfi-
cie de 0,6 hectare, selon la même 
source.  

APS 

AÏN DEFLA  
Mise en service de plusieurs nouveaux projets pour consolider 

l'approvisionnement en électricité



Le détroit d’Ormuz a été rouvert et l’Iran a commencé à agir comme son gendarme, contrôlant le trafic maritime et évoquant la 
perception de redevances. La Maison Blanche le nie, affirmant qu’aucun péage n’est imposé et que Téhéran s’y était engagé, tout 

en menaçant de redéployer les navires de guerre américains stationnés à proximité du Golfe.

  

Les États du Golfe et la remise du détroit 
d’Ormuz à l’Iran

Par Abdulrahman Al-Rashed (*) 
 

Il semble que l’une des deux par-
ties ne dise pas la vérité, ou que 
nous soyons confrontés à une 
ambiguïté résultant d’interpré-
tations différentes de l’accord. 
Même si l’Iran ne perçoit pas 

un seul dollar de droits de passage, son 
contrôle du détroit lui confère un pou-
voir politique extrêmement dangereux. 
L’objectif ultime de Téhéran est de 
contrôler le Golfe en s’érigeant en arbi-
tre de l’autorisation ou du refus de pas-
sage des pétroliers. À terme, tous les 
pays de la région ainsi que les pays im-
portateurs à travers le monde se retrou-
veront soumis à la décision des officiers 
de la marine iranienne quant au passage 
sélectif ou à l’entrave des navires. 
Cette réalité se manifestera dès que 
l’Iran entrera en conflit avec un État du 
Golfe, cherchant alors à l’empêcher d’ex-
porter son pétrole sous divers prétextes. 
Téhéran punira également les pays im-
portateurs européens ou asiatiques en 
limitant leurs approvisionnements. Il 
utilisera le détroit pour imposer ses po-
litiques aux États du Golfe et les sanc-
tionner à sa convenance. En outre, 
l’Iran imposera des prélèvements non 
autorisés aux navires en transit. C’est 
une méthode que Téhéran applique de-
puis des décennies : il enlève dans la rue 
des ressortissants de pays avec lesquels 
il est en conflit, les accuse de faits fabri-
qués de toutes pièces afin de faire pres-
sion sur leurs gouvernements pour ob-
tenir des concessions. Il agit de la même 
manière en Irak et au Liban à travers 
ses milices. 
Lorsque le vice-président américain J.D. 

Vance et le secrétaire d’État Marco Ru-
bio affirment que l’Iran s’est engagé à ne 
pas imposer de redevances dans le dé-
troit, cela est peut-être exact. Mais cela 
n’exclut en rien l’intention de Téhéran 
d’exercer un contrôle total sans pour au-
tant vendre des droits de passage. 
“Même si l’Iran ne perçoit pas un seul 
dollar de droits de passage, son contrôle 
du détroit lui confère un pouvoir poli-
tique extrêmement dangereux”, indique 
Abdulrahman Al-Rashed. 
L’hégémonie politique est plus dange-
reuse que l’extorsion financière. L’an-
nonce par Oman d’un corridor parallèle 
constituait un test pour les dirigeants 
iraniens. Il est peu probable que cette 
initiative puisse perdurer en l’absence 
d’une force militaire dissuasive capable 
de la soutenir. 
Le différend sur l’ouverture du détroit 
déterminera l’avenir du Golfe. Les États 
du Golfe et les autres pays concernés 
font-ils suffisamment d’efforts pour 
mobiliser l’opinion internationale afin 
d’éviter une dérive géopolitique qui af-
fecterait durablement la sécurité régio-
nale et menacerait les exportations de 
pétrole pendant des années ? 
C’est la fermeture du détroit d’Ormuz 
qui a poussé le président américain Do-
nald Trump à négocier et à conclure 
précipitamment le mémorandum d’en-
tente de Genève, et non les attaques ira-
niennes par missiles et drones. 
Selon Trump, l’Iran a perdu la guerre 
sur le plan militaire, mais il a été capa-
ble d’absorber les pertes en attendant le 
moment propice pour négocier. 
Quelles étaient les véritables motiva-
tions derrière les concessions accordées 
à Genève ? Trump a lui-même expliqué 

craindre un ralentissement écono-
mique, accompagné de signes d’infla-
tion et d’une hausse des prix de l’es-
sence. La réserve stratégique améri-
caine, qui comptait auparavant 415 mil-
lions de barils — la principale ligne de 
défense énergétique des États-Unis — 
était tombée à moins de 20 % de sa ca-
pacité, son niveau le plus bas depuis 
1983. 
Le président américain devait alors 
choisir : risquer le reste de son mandat 
ainsi que l’avenir électoral de son parti 
lors des élections de mi-mandat de no-
vembre en poursuivant la guerre, ou 
conclure rapidement un accord avec 
Mohammad Bagher Ghalibaf, envoyé 
de la nouvelle direction iranienne. 
Téhéran a clairement interprété cette 
volonté américaine de parvenir rapide-
ment à un accord et a répondu par une 
série de conditions, parmi lesquelles 
l’administration du détroit d’Ormuz. 
Dans le même temps, l’équipe de Trump 
s’est concentrée sur la clause nucléaire, 
considérée comme prioritaire par l’ad-
ministration, quel qu’en soit le coût en 
termes de concessions sur d’autres dos-
siers. 
Il convient de rappeler que le plan amé-
ricain de contre-blocus face à la ferme-
ture du détroit par l’Iran s’est révélé effi-
cace et a contribué à contraindre Téhé-
ran à négocier. Le président iranien 
Massoud Pezeshkian, en visite au Pakis-
tan pour remercier Islamabad de ses ef-
forts de médiation, a déclaré que son 
pays était au bord de l’effondrement 
sans ces négociations. 
L’équipe américaine est entrée dans les 
négociations à Islamabad avec pour exi-
gences d’empêcher la prolifération nu-

cléaire, d’obtenir la remise de l’uranium 
enrichi, la réouverture du détroit et le 
démantèlement des milices du régime. 
Elle est ressortie de Genève après avoir 
signé un mémorandum promettant de 
prévenir toute agression contre l’Iran et 
son allié le Hezbollah, de faciliter l’accès 
de Téhéran à ses fonds gelés et de créer 
un fonds d’aide ! 
Pourtant, jusqu’au début du mois der-
nier, le régime était sous les décombres. 
Que s’est-il donc passé ? À propos de 
ces concessions, J.D. Vance affirme 
qu’elles visent à instaurer la confiance et 
que l’accord final sera équilibré, avec 
des concessions raisonnables de la part 
de l’Iran, des États-Unis et des acteurs 
régionaux. 
Depuis Genève, la partie iranienne agit 
avec une confiance particulièrement 
préoccupante. Elle multiplie les pres-
sions et les menaces sans avoir répondu 
aux gestes américains par des conces-
sions tangibles. Même la réouverture du 
détroit s’est accompagnée d’une condi-
tion obligeant les navires à reconnaître 
le droit de l’Iran de les interroger, de 
communiquer leurs données et d’atten-
dre son autorisation. Il ne s’agit pas 
d’une concession, mais bien de l’instau-
ration de nouvelles règles de contrôle.  
 

(*) Journaliste et un intellectuel saou-
dien. Il est l'ancien directeur général de 

la chaîne d'information Al-Arabiya et 
l'ancien rédacteur en chef d'Asharq Al-
Awsat, où cet article a été initialement 

publié. 
Source: Arabnews.com; publié le 

26/06/2026 
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LIBYE  
La production de 

pétrole se 
rapproche des 1,5 

million b/j 
 

Après des années de 
guerre civile et d’instabi-
lité, la Libye renoue pro-

gressivement avec ses capaci-
tés pétrolières d’avant-conflit. La 
National Oil Corporation (NOC) 
enchaîne les records de produc-
tion depuis le début de l’année. 
En Libye, la NOC a annoncé que 
la production totale de pétrole 
brut et de condensats, des hy-
drocarbures liquides extraits 
avec le gaz naturel, a atteint 
1,48 million de barils par jour. 
Selon les informations rappor-
tées lundi 22 juin par Libya Ob-
server, ce total se décompose 
en 1 438 560 barils par jour de 
pétrole brut et 49 163 barils par 
jour de condensats. 
L’annonce a été faite lors d’une 
réunion au siège de la NOC à 
Tripoli, présidée par son prési-
dent Masoud Suleiman, en pré-
sence des membres du conseil 
d’administration et des direc-
teurs des sociétés pétrolières af-
filiées. Suleiman a qualifié ce ni-
veau de production d’« accom-
plissement significatif ». La Libye 
n’avait pas atteint un tel niveau 
de production depuis 2013. 
Ce développement marque une 
progression notable par rapport 
aux 1,43 million de barils par 
jour enregistrés en avril, que The 
National avait alors qualifiés de 
plus haut niveau depuis une dé-
cennie. « L’entreprise souhaite 
atteindre ses objectifs de pro-
duction planifiés avant la fin de 
l’année, dans un mouvement at-
tendu pour soutenir l’économie 
nationale », a déclaré Suleiman 
lors de la réunion. 

 
Une dynamique soutenue par plusieurs 

chantiers simultanés 
 
Cette performance s’inscrit dans 
une série d’initiatives engagées 
par la NOC depuis le début de 
l’année. Il y a quelques se-
maines, la compagnie a signé 
des contrats de partage de pro-
duction (PSC) avec Repsol, 
TPAO, Eni, QatarEnergy et MOL 
Group, les premiers contrats de 
ce type en près de vingt ans. 
Dans la foulée, le champ Ma-
brouk, endommagé pendant les 
années de conflit, a repris ses 
opérations à pleine capacité, 
avec une production potentielle 
de 40 000 barils par jour. 
La NOC a également conclu des 
accords de coopération tech-
nique avec le fournisseur de ser-
vice SLB et le Project Manage-
ment Institute, pour renforcer 
ses capacités humaines et tech-
niques. Des enchères pour plus 
de 40 champs marginaux sont 
par ailleurs en préparation dans 
les bassins de Syrte, Murzuq, 
Ghadamès et Sabratha, rapporte 
Energy Capital & Power. 
Ces avancées interviennent 
dans un contexte institutionnel 
encore fragile. En janvier 2026, 
Suleiman avait reconnu publi-
quement que la NOC n’avait 
reçu aucun budget opérationnel 
approuvé durant toute l’année 
2025, selon le Middle East Insti-
tute. Malgré ces contraintes per-
sistantes, la société d’État par-
vient à maintenir une trajectoire 
de croissance. Le pays espère 
porter la capacité de production 
à 2 millions de barils par jour 
d’ici 2030. 

Agence 

PLAN DE DÉVELOPPEMENT 2026-2030 (TUNISIE) 

Doute sur sa faisabilité face  
aux contraintes financières

Le député et président de la Commission des finances et du budget à l’Assemblée des représentants du peuple, 
Issam Chouchen, est revenu, jeudi 25 juin 2026, sur le projet de plan de développement 2026-2030, détaillant 

ses mécanismes institutionnels, ses ambitions affichées et les contraintes qui pèsent sur sa mise en œuvre.

Le volet principal de ces si-
gnatures concerne le sec-
teur médical, avec deux 

accords majeurs d’une valeur 
totale de 300 millions d'euros 
alloués au ministère de la Santé 
afin de consolider le projet 
d’Assurance maladie intégrale, a 
expliqué un communiqué du 
Conseil des ministres. Davan-
tage, les secteurs de l'industrie 
verte et de l'éducation sont éga-
lement concernés par ces allo-
cations. 
L’Egypte et l’Agence française 
de développement (AFD) ont 
signé huit accords de coopéra-
tion d’un montant de 345 mil-
lions d’euros pour soutenir la 
santé, l’industrie verte et l’édu-
cation, selon un communiqué 
du Conseil des ministres mer-
credi 24 juin. 
Ces protocoles d'accord et let-
tres d'intention impliquent les 
ministères des Affaires étran-

gères, des Finances, de l'Educa-
tion, des Transports, ainsi que 
de la Santé et de la Population, 
en partenariat avec l'Union eu-
ropéenne (UE) et plusieurs en-
treprises françaises.  

 
Financement de la santé  

et transition verte 
 
« Le volet principal de ces si-
gnatures concerne le secteur 
médical, avec deux accords ma-
jeurs d’une valeur totale de 300 
millions d'euros alloués au mi-
nistère de la Santé pour conso-
lider le projet d’Assurance ma-
ladie intégrale (AMI) », d'après 
le communiqué. 
Un protocole d’accord supplé-
mentaire a également été ratifié 
pour appuyer le système de 
soins de santé primaires et mo-
derniser les unités sanitaires 
dans les différents gouverno-
rats. 

Sur le plan environnemental, 
un accord de facilité de crédit 
de 45 millions d’euros a été si-
gné avec l’Agence des affaires 
environnementales pour finan-
cer le projet d’industrie verte 
durable.  
« Cette enveloppe est destinée à 
accélérer la transition vers une 
économie verte et à garantir la 
durabilité environnementale 
des structures industrielles du 
pays », a indiqué le communi-
qué. 

 
Education et formation  

technique 
 
Les conventions intègrent éga-
lement un volet éducatif et so-
cial, comprenant une subven-
tion accordée au ministère de 
l'Education pour soutenir l’en-
seignement du français comme 
deuxième langue étrangère 
dans les écoles publiques. 

De plus, deux lettres d’inten-
tion ont été validées pour fon-
der deux écoles de technologie 
appliquée en partenariat avec le 
ministère des Transports, « 
l’une à l'Institut de Wardan et 
l'autre en collaboration avec la 
compagnie française RATP, afin 
de former des cadres qualifiés 
pour le marché du transport 
ferroviaire ». 
Enfin, une subvention finale a 
été actée en coopération avec 
l’Agence de développement des 
micro, petites et moyennes en-
treprises pour améliorer l’accès 
aux services économiques et 
stimuler l’emploi local dans les 
zones ciblées. 
Cet ensemble d'accords vise à 
consolider le partenariat straté-
gique et à stimuler une crois-
sance économique durable, 
conformément à la vision de 
développement de l’Egypte. 

R I.

ÉGYPTE- AFD 
Signature de huit accords de coopération de 345 millions d’euros 

Synthèse R I/Agence   
 

Dans une intervention sur Diwan FM, il 
a rappelé la nature même de ce docu-
ment stratégique, souvent au cœur des 

débats publics. Le plan de développement, a-t-
il expliqué, ne doit pas être perçu comme une 
simple liste de promesses sectorielles, mais 
comme une vision d’ensemble portée par le 
gouvernement, couvrant l’ensemble des poli-
tiques publiques sur plusieurs années. 
Ce cadre, selon lui, s’inscrit dans une logique 
pluriannuelle, parfois sur quatre, cinq ou 
même dix ans selon les expériences passées, et 
vise à orienter les choix économiques et so-
ciaux de l’État. Il constitue, en théorie, la tra-
duction opérationnelle des orientations natio-
nales. 
Il a souligné que ce plan a été élaboré selon une 
nouvelle méthode introduite par le cadre insti-
tutionnel actuel. Celle-ci repose sur une ap-
proche dite « ascendante », partant des collec-
tivités locales pour remonter vers les niveaux 
régional et national. 
Concrètement, le processus s’articule autour de 
plusieurs étapes : les propositions sont d’abord 
formulées au niveau local, puis consolidées à 
l’échelle des régions et des districts, avant d’être 
intégrées dans une synthèse sectorielle élabo-
rée par les ministères. Ce mécanisme aurait 
permis, selon les données évoquées, de recen-
ser près de 49 960 projets, issus à la fois des ter-
ritoires et de l’administration centrale. 
Le député a toutefois souligné que cette masse 
de projets pose, à elle seule, une question de 
faisabilité, tant sur le plan financier que sur ce-
lui de la gouvernance. 

 
Une procédure institutionnelle  

en plusieurs étapes 
 
Sur le plan institutionnel, le projet de plan est 
soumis à une procédure spécifique. Il est trans-
mis à l’Assemblée des représentants du peuple, 

où chaque commission l’examine selon son do-
maine de compétence. Le texte, a précisé le dé-
puté, ne peut pas être amendé en profondeur : 
il s’agit essentiellement d’un vote global, sous la 
forme d’un article unique, par lequel les parle-
mentaires se prononcent pour son adoption ou 
son rejet. 
Après cette étape, le document est transmis à la 
seconde chambre, le Conseil national des ré-
gions et des districts, qui joue un rôle central 
dans la validation finale du plan. 
Cette articulation entre les deux chambres 
constitue, selon lui, une innovation institution-
nelle majeure, mais également un facteur de 
complexité supplémentaire dans le processus 
décisionnel. 

 
Des ambitions confrontées  
aux réalités budgétaires 

 
Au-delà de l’architecture institutionnelle, Issam 
Chouchen a surtout insisté sur la question de 
la faisabilité économique du plan. Il a rappelé 
que les précédents plans de développement en 
Tunisie avaient affiché des taux d’exécution re-
lativement faibles, souvent compris entre 35% 
et 37%. 
Ce constat, selon lui, n’est pas conjoncturel, 
mais structurel. Les raisons sont multiples : in-
suffisance des ressources financières, lourdeurs 
administratives, difficultés de mobilisation des 
investissements, mais aussi déséquilibres dans 
la programmation elle-même. 
Le député a ainsi souligné que la capacité réelle 
d’exécution des projets serait largement infé-
rieure aux ambitions affichées sur le papier. 
Il a évoqué un déficit budgétaire important, fi-
nancé en partie par l’endettement intérieur et 
extérieur, estimant que les marges de manœu-
vre de l’État restent limitées. 
Dans ce contexte, le financement d’un plan de 
développement aussi ambitieux apparaît, selon 
lui, comme un défi majeur. Les besoins évo-
qués dépasseraient largement les capacités ac-

tuelles de mobilisation des ressources, dans un 
contexte économique international marqué par 
l’inflation, la volatilité des taux et la pression 
sur le dinar. 
Au-delà des chiffres, le député a questionné la 
cohérence globale du modèle de développe-
ment proposé. Selon lui, un plan stratégique 
doit avant tout reposer sur une adéquation en-
tre les objectifs fixés et les moyens disponibles. 
Or, il estime que cette articulation n’est pas suf-
fisamment clarifiée dans la version actuelle du 
document. 
Il a également mis en garde contre une vision 
trop centralisée ou trop théorique de la planifi-
cation, déconnectée des capacités réelles d’exé-
cution sur le terrain. 
Le député a rappelé, par ailleurs, que certaines 
régions continuent d’accuser un retard signifi-
catif en matière de développement, malgré leur 
important potentiel économique. 
Il a notamment évoqué plusieurs régions de 
l’intérieur et du sud du pays, soulignant que 
certaines d’entre elles disposent de ressources 
considérables, qu’elles soient agricoles, touris-
tiques ou industrielles, mais restent confron-
tées à un déficit d’investissement et à la persis-
tance de projets bloqués ou inachevés. 
Cette situation, selon lui, interroge directement 
l’efficacité des mécanismes actuels de réparti-
tion des investissements publics. 
Issam Chouchen a, dans ce sens, appelé à une 
lecture plus réaliste et plus prudente du plan de 
développement. S’il reconnaît l’importance de 
doter le pays d’une vision stratégique à moyen 
terme, il a insisté sur la nécessité d’éviter des 
écarts trop importants entre l’ambition poli-
tique et la capacité d’exécution. 
Pour lui, la réussite du plan dépendra moins 
du nombre de projets annoncés que de la cohé-
rence de leur mise en œuvre, de la disponibilité 
des ressources et de la capacité des institutions 
à suivre le rythme fixé.
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Au Nigeria, l’entreprise Pure Dairy 
Herds a annoncé le mardi 23 juin 
avoir entamé les démarches pour 

la mise en place d’une ferme laitière de 
250 millions $ dans l’État d’Ogun. Selon 
les informations relayées par les médias 
locaux, le site d’implantation est prévu 
dans la zone d’Ogun Ouest. 
D’après Farouk Gumel, représentant de 
l’entreprise, les travaux devraient débuter 
dans les prochaines semaines, à la suite 
d’une cérémonie de lancement annoncée 
par les parties prenantes. 
Pour l’heure, les détails concernant la ca-
pacité de production ne sont pas encore 
connus. Quoi qu’il en soit, cet investisse-
ment s’il se concrétise laisse entrevoir un 
renforcement des capacités de production 
de l’industrie laitière, encore largement 
dépendante des importations. 

 
Une dynamique d’investissements  

portée par le privé 
 
Cette annonce intervient dans un 
contexte marqué par l’intensification des 
investissements dans la filière laitière ni-
gériane. Déjà en mars 2026, le fonds sou-
verain du pays (NSIA) a signé un proto-
cole d’accord avec le gestionnaire britan-
nique Asset Green Ltd pour un projet es-

timé à près de 500 millions $. 
Ce projet prévoit notamment la création 
d’un complexe agroindustriel intégré 
comprenant 20 000 hectares de cultures 
fourragères et une ferme moderne capa-
ble d’accueillir 10 000 vaches laitières. Le-
dit projet inclura également la construc-
tion d’une unité de transformation d’une 
capacité annuelle de 200 000 tonnes, des-
tinée à produire du lait frais, du beurre, 
de la crème et du lait en poudre. 
Un peu plus tôt, en juin 2025, le groupe 
agroalimentaire qatari Baladna annonçait 
son intention d’implanter une laiterie 
dans l’État d’Ogun. Le coût de l’investis-
sement et les détails concernant la capa-
cité de production n’avaient pas été révé-
lés. 
Ces nouveaux projets s’alignent sur les 
ambitions du gouvernement dans l’indus-
trie laitière. Il faut aussi noter qu’en juin 
2025, Abuja s’est engagé à doubler sa pro-
duction annuelle de lait pour atteindre 
1,4 million de tonnes d’ici 2030, avec un 
renforcement de l’implication du secteur 
privé. 
Dans le pays, la dynamique est déjà por-
tée par plusieurs acteurs privés, tels que la 
coopérative danoise Arla Foods, le néer-
landais FrieslandCampina, ou encore les 
champions locaux tels que Promasidor et 

Integrated Dairies, qui exploitent des 
fermes et des unités de transformation 
laitière. 
Si l’industrie laitière parvient à doubler sa 
production, cela rapprocherait davantage 
le Nigeria de l’autosuffisance dans cette 
denrée. Dans son dernier rapport sur le 
marché laitier au Nigeria, le département 
américain de l’Agriculture (USDA) in-
dique que le pays le plus peuplé d’Afrique 
dépend à hauteur de 60 % des importa-
tions pour combler ses besoins de 
consommation de produits laitiers, éva-
lués à près de 1,6 million de tonnes par 
an. 
Pour soutenir cet objectif, plusieurs ini-
tiatives ont déjà été lancées par Abuja de-
puis l’année dernière, allant de la structu-
ration d’une feuille de route nationale 
pour l’élevage à l’extension de pro-
grammes de développement de la filière 
bovine, ainsi que des partenariats inter-
nationaux axés sur la génétique animale 
et les technologies agricoles. 
Les nouveaux projets portés par des capi-
taux privés, qu’ils soient en cours de réali-
sation ou en préparation, devront pro-
gressivement démontrer leur capacité à 
réduire durablement la dépendance du 
pays aux importations. 

Synthèse R I.

NIGERIA 

L’industrie laitière attire de plus en 
plus de capitaux privés

TOGO  
L’AFC mobilise 123 

millions $ pour 
moderniser 
l’agriculture  

Au Togo, l’agriculture représente 
près de 40 % du PIB et emploie 
environ 60 % de la population ac-

tive. Pourtant, elle reste marquée par 
de fortes limites, notamment en matière 
d’équipement agricole et d’infrastruc-
tures d’irrigation. Ce financement vise à 
inverser cette tendance. 
L’Africa Finance Corporation (AFC), 
institution financière multilatérale pana-
fricaine, a annoncé mardi 23 juin la 
mise en place d’un fonds de 108,3 mil-
lions d’euros (123 millions de dollars) 
pour le Togo. Ce montant est destiné à 
moderniser l’agriculture et à renforcer la 
sécurité alimentaire dans le pays. 
D’une durée de 10 ans, l’enveloppe 
permettra l’acquisition, l’assemblage et 
la distribution de machines et d’équipe-
ments agricoles essentiels, dont 2126 
tracteurs-remorques, 1020 semoirs et 
moissonneuses-batteuses, 930 unités 
d’irrigation et 95 systèmes d’adduction 
d’eau. 
Cette opération s’inscrit dans la straté-
gie nationale ProMAT (Programme de 
Modernisation de l’Agriculture Togo-
laise), dont l’objectif est « d’améliorer la 
productivité, de renforcer la sécurité ali-
mentaire et d’accélérer la commerciali-
sation de la production agricole ». 
« La sécurité alimentaire est devenue 
une priorité de plus en plus urgente 
pour les pays africains, compte tenu de 
la volatilité croissante des chaînes d’ap-
provisionnement mondiales et de l’in-
tensification des risques liés au climat 
», a déclaré Samaila Zubairu, prési-
dent-directeur général de l’AFC. 
Au Togo, le secteur agricole constitue 
toujours un pilier majeur de l’économie 
nationale, mobilisant près de 60 % de 
la main-d’œuvre et générant environ 40 
% du produit intérieur brut. Pourtant, il 
reste marqué par de fortes limites. 37 
% des ménages agricoles utilisent des 
engrais, 8 % recourent à des semences 
améliorées, moins de 1 % ont accès à 
l’irrigation et à peine 20 % des produits 
agricoles parviennent jusqu’aux mar-
chés. 
De plus, selon le cabinet Integrated In-
dustrial Platforms, le pays dispose de 
3,6 millions d’hectares de terres ara-
bles, soit 60 % de sa superficie totale. 
Cependant, environ 1,4 million d’hec-
tares sont actuellement exploités. 

Agence 

Le Nigeria est le principal marché de produits laitiers importés en Afrique de l’Ouest. Le 
gouvernement qui cherche à réduire la dépendance aux importations, met en place un 

environnement favorable pour attirer les investissements privés dans le développement des 
capacités de production locale.

NAMIBIE  
Un nouveau partenaire rejoint Tower Resources sur sa licence offshore PEL96

Tower Resources cherche depuis 
plusieurs années à attirer des 
partenaires financiers pour dé-

velopper ses licences offshores en Na-
mibie et au Cameroun. Elle attendait 
notamment depuis des mois l’appro-
bation des autorités namibiennes pour 
avancer dans cette stratégie. 
Tower Resources a franchi une étape 
décisive dans le développement de sa 
licence pétrolière offshore en Namibie. 
La compagnie britannique cotée à 
Londres a reçu jeudi 25 juin l’approba-
tion formelle du ministère namibien 
des Industries, des Mines et de l’Éner-
gie (MIME) pour céder 25 % de la 
PEL96 au groupe pakistanais Prime 
Global Energies Limited. 
Cette approbation lève la dernière 
condition suspensive du contrat 
d’amodiation, terme juridique dési-
gnant la cession partielle d’une licence 

pétrolière à un partenaire en échange 
d’un financement des travaux d’explo-
ration, annoncé en janvier 2025. Il 
aura donc fallu dix-sept mois pour ob-
tenir le feu vert des autorités nami-
biennes. Tower Resources compte 
maintenant notifier officiellement 
Prime de la finalisation de l’accord. La 
compagnie prévoit en parallèle, de 
soumettre les documents de transfert 
au ministère et à ses partenaires. Selon 
ses prévisions, la transaction devrait 
être définitivement bouclée dans les 
prochaines semaines. 
« Nous sommes très heureux d’avoir 
reçu cette lettre d’approbation. Nous 
tenons à remercier le personnel 
concerné au sein du MIME et de 
NAMCOR [la société publique du pé-
trole, Ndlr] pour leur examen diligent 
et leur engagement tout au long de ce 
processus », a déclaré Jeremy Asher, 

PDG de Tower Resources, dans un 
communiqué. 

 
Un partenaire pakistanais qui fait ses 

premiers pas en Afrique 
 
Prime Global Energies n’est pas une 
inconnue dans le secteur pétrolier, 
mais c’est la première fois qu’elle opère 
en Afrique. Anciennement dénommée 
Prime Pakistan Limited, la compagnie 
est l’une des pionnières de l’explora-
tion gazière au Pakistan, où elle est ac-
tive depuis plus d’un siècle et opère 
plusieurs champs gaziers. Cette expé-
rience accumulée a convaincu Tower 
Resources de lui confier une part dans 
ses actifs africains. En janvier 2025, les 
deux compagnies ont signé deux ac-
cords simultanés portant sur des inté-
rêts dans le PEL96 en Namibie et dans 
la licence Thali (42,5 %) au Came-

roun. Une double entrée qui marque 
son premier déploiement hors du 
marché pakistanais. En échange de sa 
participation dans le PEL96, Prime 
contribuera au financement des tra-
vaux d’exploration, dont le budget 
2025 estimé à 1,225 million de dollars, 
est partagé désormais entre les deux 
partenaires. Les deux compagnies tra-
vaillent déjà ensemble sur l’acquisition 
de nouvelles données sismiques sur ce 
périmètre. Aucune date de forage n’a 
encore été annoncée. Une question 
reste en suspens. L’acquisition d’une 
participation supplémentaire de 5 % 
par Tower Resources auprès de son 
partenaire local namibien ZM Four-
teen Investment, annoncée en mars 
2025, n’a pas encore reçu l’approbation 
des autorités. Les deux parties ne sont 
plus contractuellement liées, mais 
poursuivent leurs discussions. R I.

GAZ AU MOZAMBIQUE  

Un contrat d’amarrage confirme l’avancement de Coral Norte

Après Coral Sul en 2022, le 
Mozambique prépare la 
mise en service du projet 

gazier Coral Norte en 2028. Les 
contrats s’enchaînent, confir-
mant que le deuxième navire 
gazier flottant du bassin de Ro-
vuma respecte son calendrier. 
Les contrats s’enchaînent pour 
le projet gazier Coral Norte au 
Mozambique. La compagnie ja-

ponaise MODEC a annoncé 
dans un communiqué publié 
mercredi 24 juin qu’elle fournira 
le système d’amarrage à tou-
relle interne de l’unité flottante 
de production, dans le cadre 
d’une collaboration avec la co-
entreprise Technip Energies-
JGC, chargée de la construction 
de l’ensemble. Coral Norte 
FLNG est prévu pour être capa-

ble de liquéfier le gaz naturel di-
rectement en mer, c’est-à-dire 
de le refroidir jusqu’à l’état li-
quide pour le charger sur des 
méthaniers à destination des 
marchés internationaux. Le sys-
tème d’amarrage à tourelle in-
terne fourni par MODEC est le 
mécanisme qui permettra au 
navire de pivoter librement face 
au vent et aux vagues, tout en 

restant solidement ancré au 
fond marin. Le projet est déve-
loppé par l’italien Eni, en parte-
nariat avec des compagnies chi-
noise, mozambicaine, émiratie 
et sud-coréenne. La décision de 
construire le navire (FLNG) a 
été prise en octobre 2025, et sa 
coque a été lancée en janvier 
dernier dans un chantier naval 
en Corée du Sud.         Agence 



TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 
TOPS  
Bayer AG +24,21 % : le géant allemand de 
la chimie et de la pharmacie sort la tête de 
l'eau après une décision favorable de la 
Cour suprême américaine, susceptible de 
contenir significativement le contentieux 
Roundup qui empoisonne le groupe de-
puis des années à travers des milliers de 
poursuites. 
Segro plc +18,98 % : le spécialiste britan-
nique des entrepôts logistiques s'envole 
après avoir éconduit l'américain Prologis, 
dont l'offre indicative à 13 milliards de li-
vres a été jugée "très loin" de la valeur 
réelle du groupe par son conseil d'admi-
nistration. 
3i Group +14,99 % : le groupe britan-
nique d'investissement respire après le feu 
vert de l'Union européenne pour deux de 
ses acquisitions dans l'énergie et le traite-
ment de données, un dernier verrou ré-
glementaire qui saute sur sa feuille de 
route stratégique. 
EasyJet +15,67 % : la compagnie aérienne 
britannique à bas coûts décolle après 
avoir refusé une nouvelle offre de rachat 
d'un fonds américain à 6,50 GBP par ac-
tion, le ton plus conciliant entre les deux 
parties laissant entrevoir une surenchère 
qui fait saliver les investisseurs. Le recul 
du Brent ajoute un soutien sectoriel. 
 
FLOPS 
Banca IFIS -38,82 % : la banque italienne 
spécialisée est sanctionnée par l'annonce 
du lancement d'un processus de cession 
de ses activités de créances douteuses. 
Cette opération soulève des interroga-
tions sur la recomposition de son modèle 
d'affaires et pèse sur la confiance des in-
vestisseurs. 
OHB -33,42 % : le constructeur de satel-
lites allemand est pénalisé par une opéra-
tion de financement dilutive, avec une le-
vée de fonds de plus de 482 MEUR via 
une vente d'actions assortie d'une aug-
mentation de capital avec droits préféren-
tiels.  
Rheinmetall -21,29 % : le secteur euro-
péen de la défense subit une vague de dé-
gagements, entraîné par le plongeon de 
Rheinmetall à Francfort. Les investisseurs 
s’inquiètent d’un possible abandon par 
Berlin du programme de frégates F126, 
estimé à 12,8 MdsEUR, qui ravive les 
doutes sur certains grands contrats pu-
blics allemands. Le mouvement pèse sur 
l’ensemble du compartiment, avec notam-
ment Hensoldt et Leonardo. 
 
Tops US 
Corning Incorporated +13,41 % : le spé-
cialiste américain des matériaux optiques 
profite du soutien du marché après la 
confirmation de son accord de plusieurs 
milliards de dollars avec Amazon. Ce 
contrat à long terme prévoit la fourniture 
de fibre optique pour les centres de don-
nées dédiés à l'intelligence artificielle aux 
États-Unis. Saluant cette dynamique de 
croissance structurelle, Truist a porté son 
objectif de cours à 205 dollars, tandis 
qu'UBS réitère son conseil d'achat pour 
viser 228 dollars. 
 
Flops US 
Cerebras Systems -22,63 % : le concepteur 
de puces géantes subit une lourde sanc-

tion. Si le chiffre d'affaires dépasse les at-
tentes à 193,4 millions de dollars, la perte 
par action s'avère plus creusée que prévu. 
Surtout, les perspectives déçoivent : le 
groupe table sur une baisse de près de dix 
points de sa marge brute au deuxième tri-
mestre (à 36-38%), réveillant les doutes 
sur sa rentabilité structurelle et sa dépen-
dance à un client unique. 
Strategy Inc -26,86 % : le groupe, dont la 
stratégie repose intégralement sur l'accu-
mulation de bitcoins, plonge dans le sil-
lage de la cryptomonnaie, tombée proche 
des 58 000 dollars (son plus bas depuis 
septembre 2024). Ce recul de plus de 7% 
en trois séances, lié à un assèchement gé-
néral de la liquidité, dévalue mécanique-
ment la valeur de ses actifs. 
 
Matières premières 
Energie : Le marché mise sur le retour des 
flux dans le Golfe Les cours du pétrole 
ont nettement reculé cette semaine. Le 
Brent et le WTI se dirigent vers une 
baisse d’environ 8%, malgré un bref re-
bond après l’attaque d’un cargo près du 
détroit d’Ormuz. Le Brent s’échange au-
tour de 72,60 USD le baril et le WTI près 
de 70 USD. Le marché regarde surtout la 
reprise progressive des exportations dans 
le Golfe. Saudi Aramco a relancé ses char-
gements à Ras Tanura, son grand termi-
nal pétrolier situé sur la côte est de l’Ara-
bie saoudite, après près de quatre mois 
d’interruption. Toutefois, les tensions géo-
politiques n’ont pas disparu. Un navire lié 
à Evergreen Marine a été touché près 
d’Oman. Washington accuse l’Iran, tandis 
que Téhéran affirme ne pas garantir la sé-
curité des navires hors des routes dési-
gnées. Cet épisode rappelle que le cessez-
le-feu reste fragile. L’OPEP fait aussi face à 
des tensions internes. Après la sortie ré-
cente des Émirats arabes unis, l’Irak ré-
clame un quota de production plus élevé 
et menace de réexaminer sa participation 
au groupe. Bagdad dispose d’une capacité 
proche de 4,7 millions de barils par jour. 
Si cette pression s’intensifie, elle pourrait 
renforcer les anticipations d’excédent d’of-
fre à moyen/long terme. 
Métaux : Les métaux ont subi un net 
mouvement de repli en début de semaine. 
La baisse des marchés actions, le raffer-
missement du dollar et le ton plus ferme 
de la Réserve fédérale ont poussé les in-
vestisseurs à réduire leur exposition aux 
actifs risqués. Le cuivre recule au LME, à 
13270 USD la tonne. Le métal rouge souf-
fre des anticipations de taux américains 
plus élevés, qui renforcent le dollar et pè-
sent sur les perspectives de demande in-
dustrielle. L’or a également connu une se-
maine agitée. Le métal doré est passé briè-
vement sous 4000 USD l’once, pénalisé 
par la hausse du dollar et par la perspec-
tive de taux élevés plus longtemps aux 
Etats-Unis. Les chiffres d’inflation, 
conformes aux attentes, ont ensuite per-
mis d’enrayer la baisse des prix. Dans le 
même registre et sans mauvais jeu de 
mots, l’argent fait grise mine à 58 USD, en 
baisse de 25% en un mois. 
Produits agricoles : Double coup dur pour 
le soja et le maïs, pénalisés par la baisse 
du pétrole et le raffermissement du billet 
vert. En effet, un pétrole moins cher ré-
duit l’attrait des matières premières utili-
sées dans les biocarburants, notamment le 

soja et le maïs, tandis qu’un dollar plus 
fort rend aussi les exportations améri-
caines moins compétitives. En revanche, 
la météo fait office de soutien, ce qui per-
met aux prix de globalement se stabiliser 
à Chicago. Des températures supérieures 
aux normales pourraient perdurer aux 
Etats-Unis, ce qui pourrait peser encore 
davantage sur les rendements des cul-
tures. Le blé recule à 591 cents le bois-
seau, le maïs et le soja se stabilisent à res-
pectivement 442 et 1150 cents. 
 
Macroéconomie 
Macro : Un cycle chasse l’autre. Après la 
flambée des prix de l’énergie en réponse à 
la fermeture du détroit d’Ormuz, ce sont 
les semi-conducteurs qui sont parmi les 
principaux gagnants de l’année. Mais 
toute chose a une fin et tout comme les 
prix du pétrole se sont nettement dégon-
flés, les actions liées aux semi-conduc-
teurs commencent à montrer des signes 
de faiblesse. Il est toutefois trop tôt pour 
anticiper un retournement de tendance 
mais la situation nécessite d’être suivie 
avec attention car elle impacte tout un 
écosystème qui va des pays (émergents, 
Corée, Taiwan) aux actions individuelles. 
Du côté des obligations, le maintien de 
l’inflation à des niveaux élevés n’est que 
peu compatible avec des baisses de taux et 
ce, malgré les gains de productivité atten-
dus par l’intelligence artificielle. La pru-
dence reste donc de mise, d’autant plus à 
l’approche de l’été traditionnellement 
marqué par une liquidité moindre et un 
risque de volatilité accru. 
Crypto : En évoluant autour des 59 000 
USD, le bitcoin (BTC) est à son plus bas 
niveau depuis septembre 2024. Il affiche 
une baisse de 31% depuis le début de l'an-
née 2026 et de 53% par rapport à son pic 
de 126 000 USD atteint en octobre der-
nier. Pour l'instant, la cryptosphère 

manque de catalyseurs positifs en matière 
d'adoption pour regagner l'intérêt des in-
vestisseurs, qui restent davantage concen-
trés sur les développements liés à l'intelli-
gence artificielle. L'annonce de la suspen-
sion en Europe des activités de Binance, 
faute d'avoir obtenu l'agrément MiCA eu-
ropéen lui permettant d'opérer sur le 
continent, a également jeté un froid sur 
l'un des marchés les plus actifs au monde 
en matière de cryptomonnaies. Plus glo-
balement, la capitalisation totale du mar-
ché des cryptomonnaies a été divisée par 
deux depuis octobre 2025, passant de 4 
000 MrdsUSD à 2 000 MrdsUSD. L'ether 
(ETH) enregistre l'une des chutes les plus 
spectaculaires : la deuxième cryptomon-
naie la plus valorisée du marché a perdu 
70% en un an, passant de 4 950 USD à 1 
560 USD aujourd'hui. Une évolution qui 
témoigne du désengagement des investis-
seurs des crypto-actifs au profit de sec-
teurs actuellement jugés plus porteurs. 
Les semi-conducteurs continuent à faire 
la pluie et le beau temps sur les marchés. 
Cette semaine, Micron a dévoilé des ré-
sultats exceptionnels, dopés par la pénu-
rie de puces mémoire. Sur le dernier tri-
mestre, l'entreprise affiche une marge 
brute de... 85% ! Et il faut bien que 
quelqu'un paie ses marges. Apple et Mi-
crosoft viennent d'annoncer une hausse 
de leurs prix pour compenser celle des 
mémoires. Les titres ont immédiatement 
été sanctionnés. Plus généralement, la 
hausse des coûts oblige les hyperscalers à 
sans cesse revoir à la hausse leurs dé-
penses d'investissement, ce que le marché 
n'achète plus du tout. Microsoft, Meta, 
Alphabet et Amazon affichent une baisse 
de l'ordre de 10 à 20% depuis le début du 
mois. Résultat, Wall Street cale depuis 
quelques semaines et l'Europe fait jeu égal 
à quelques jours de la fin du premier se-
mestre.      Source: Zonebourse 
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La semaine se termine moins bien qu'elle n'a commencé, avec un retour de défiance envers les valeurs technologiques américaines et les 
méga capitalisations. A l'approche de la période estivale et de la saison des résultats pour le second trimestre, les places financières font ainsi 

preuve de nervosité, partagées entre des anticipations de resserrement monétaire et la forte chute des cours pétroliers qui constitue un 
élément positif.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

L'IA fait la courte échelle à Micron
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La croissance américaine a été revue 
en nette hausse au premier trimes-
tre. Elle a une nouvelle fois été ré-

visée à 2,1 % en rythme annualisé contre 
1,6 % précédemment estimé, selon des 
données officielles publiées ce jeudi. Les 
États-Unis mettent en avant le rythme 
annualisé, qui projette sur l'ensemble de 
l'année l'évolution observée pendant 
trois mois. Par rapport au dernier tri-
mestre 2025, l'activité dans la première 
économie mondiale a ainsi progressé de 
0,5 % sur les trois premiers mois de l'an-
née. Mais en parallèle, les États-Unis ont 
connu en mai une inflation au plus haut 
depuis trois ans, à 4,1 % sur un an, selon 

l'indice PCE, publié jeudi, privilégié par 
la Réserve fédérale américaine (Fed) 
pour jauger la pression des prix sur les 
Américains. Les prix ont connu un re-
bond soudain aux États-Unis après le 
déclenchement de la guerre au Moyen-
Orient et la flambée du coût de l'es-
sence. 

 
L'inflation s'est dégradée graduellement 

 
Ces dernières données sont conformes 
aux attentes des marchés financiers, et 
dans la même veine que l'indice des prix 
à la consommation (CPI) pour mai, dé-
voilé plus tôt ce mois-ci. Pour rappel, la 
Fed préfère se fonder sur l'indice PCE 
pour déterminer sa politique monétaire. 

Elle vise une inflation limitée à 2 %, ob-
jectif manqué depuis plus de cinq ans. 
Cette cible semblait à portée de main 
début 2025. Mais la situation s'est dégra-
dée graduellement ensuite, notamment 
du fait des droits de douane mis en place 
par le président Donald Trump. La 
guerre contre l'Iran a marqué une rup-
ture encore plus significative. L'inflation 
restait limitée à 2,8 % avant les premiers 
bombardements israélo-américains, le 
28 février. L'envolée des prix à la pompe 
n'est pas seule responsable du rebond de 
l'inflation. Hors prix volatils de l'alimen-
tation et de l'énergie, elle s'accélère aussi, 
à 3,4 % en mai sur un an (contre 3,3 % 
en avril). 
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La croissance américaine révisée en 
nette hausse, l'inflation au plus haut 

depuis trois ans
La croissance américaine au premier trimestre a été révisée à 2,1 % en rythme annualisé contre 1,6 

% précédemment estimé. En parallèle, les États-Unis ont connu en mai une inflation au plus haut 
depuis trois ans, à 4,1 % sur un an.

Présenté comme le moyen de res-
taurer la pleine souveraineté du 
Royaume-Uni, le Brexit a pro-

fondément transformé les institutions 
britanniques et leurs relations avec 
l'Union européenne. Dix ans après le 
référendum, quel bilan tirer de cette 
rupture historique et quelles perspec-
tives se dessinent désormais pour Lon-
dres ? 
D’un point de vue juridique, le Brexit a 
permis au Royaume-Uni de retrouver 
sa souveraineté en rapatriant les com-
pétences transférées à l’Union euro-
péenne. Depuis cinq ans et la sortie ef-
fective, les institutions britanniques 
ont toute latitude, en principe, pour 
adopter les lois et les règlements 
qu’elles souhaitent, sans être 
contraintes par le droit de l’UE qui 
s’imposait par le jeu des principes de 
primauté et d’effet direct sur l’ordre ju-
ridique interne. 
Cette souveraineté retrouvée demeure 
toutefois encadrée. Les traités du 
Brexit, notamment l’accord de retrait, 
maintiennent l’application du droit eu-
ropéen aux situations juridiques nées 
avant la sortie effective du Royaume-
Uni. Certains contentieux continuent 
ainsi d’être tranchés à l’aune du droit 
de l’Union. 
La situation de l’Irlande du Nord illus-
tre également les limites de cette auto-
nomie retrouvée. En vertu du proto-
cole nord-irlandais, amendé par le ca-
dre de Windsor en 2023, le territoire 
appartient à la fois à la zone de libre-
échange du Royaume-Uni et à celle de 
l’Union européenne afin d’éviter le ré-
tablissement d’une frontière physique 
avec la République d’Irlande. Le code 
des douanes de l’Union y demeure no-
tamment applicable. 

À cela s’ajoute le maintien dans l’ordre 
juridique britannique d’une partie du 
droit de l’UE après le Brexit qui avait 
été incorporé en droit interne durant 
l’adhésion. D’abord qualifié de « Retai-
ned EU Law » en 2018 et devenu « 
droit de l’Union européenne assimilé » 
(« assimilated EU law »), ce droit est 
un héritage juridique majeur de 
l’Union en droit britannique. La ré-
forme de 2023 qui a accordé davantage 
de marge de manœuvre au gouverne-
ment et aux juridictions pour s’en 
écarter, n’a conduit qu’à des diver-
gences limitées, tandis que le gouver-
nement travailliste défend désormais 
une logique de « réalignement (nor-
matif) dynamique » avec l’Union eu-
ropéenne. 
Enfin, l’accord de commerce et de coo-
pération impose le respect d’une 
concurrence équitable dans les do-
maines économique, social, fiscal et 
environnemental, limitant les possibi-
lités de divergence réglementaire (« le-
vel playing field »). Au-delà du droit, 
la dépendance économique persistante 
du Royaume-Uni à l’égard de ses prin-
cipaux partenaires commerciaux, au 
premier rang desquels figurent l’Union 
européenne, les États-Unis et la Chine, 
continue également de peser sur ses 
marges de manœuvre. 

 
Les institutions britanniques  

à l’épreuve du Brexit 
 
Le Brexit a provoqué une crise poli-
tique majeure. Si cette crise a été sur-
montée, elle continue de produire ses 
effets et met à l’épreuve la Constitution 
britannique. À travers quelques exem-
ples précis, il est possible à la fois de 
soutenir que le Brexit (et les négocia-

tions des accords avec l’UE) a pu valo-
riser le rôle constitutionnel de contrôle 
de l’exécutif des institutions parlemen-
taires (avec le soutien de la Cour su-
prême), tout en affaiblissant leurs 
fonctions normatives. 
La Parlement a largement contrarié les 
plans de Theresa May et Boris John-
son, qui ont négocié l’accord de retrait 
et celui de commerce et de coopéra-
tion. La configuration politique l’a per-
mis (pas de majorité claire en faveur 
de telle ou telle modalité de retrait), 
mais ce n’est pas la seule raison. La 
culture de contrôle demeure forte au 
Royaume-Uni : le gouvernement doit 
convaincre sa propre majorité qui n’est 
pas forcément acquise, et sa politique 
est examinée avec une grande rigueur 
par les commissions parlementaires. 
La Cour suprême a grandement parti-
cipé, par ses arbitrages, à protéger la 
fonction de contrôle du Parlement. Les 
jurisprudences Miller I et Miller II, qui 
figurent aujourd’hui parmi les plus 
grands arrêts de la Cour, ont permis 
d’imposer à l’exécutif de ne pas 
contourner le Parlement lorsqu’il s’est 
agi de prendre des décisions majeures, 
comme la notification de l’intention de 
retrait ou de conclure les accords de 
Brexit. Dans ces deux affaires, les prin-
cipes cardinaux de la Constitution bri-
tannique ont été rappelés, voire ren-
forcés (souveraineté du Parlement, 
rule of law, équilibre des pouvoirs, et 
accountability). Ce rôle particulière-
ment affirmé de la Cour semble toute-
fois appartenir à une séquence bien 
précise. Depuis lors, on constate une 
attitude conciliante de la Cour su-
prême à l’égard de l’exécutif, voire une 
forme de déférence judiciaire. 
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BREXIT  

Dix ans après, quel bilan pour le Royaume-Uni ?

TOURISME AU 
PORTUGAL 

Lisbonne  ne mise plus 
sur les prix mais sur la 

confiance 

 

Depuis de nombreuses an-
nées, le Portugal s'efforce 
de s'imposer comme une 

destination compétitive pour ce 
secteur grâce à des coûts réduits. 
Une main-d'œuvre qualifiée, une 
situation géographique stratégique 
et l'intégration au marché euro-
péen constituaient des atouts im-
portants, mais souvent insuffisants 
pour rivaliser avec d'autres ré-
gions où les coûts sont encore 
plus bas. Aujourd’hui, cette réalité 
est en train de changer, et le der-
nier « Nearshoring Index 2026 » 
de Savills confirme cette transfor-
mation. 
Le fait que le Portugal occupe la 
6e place mondiale et figure parmi 
les trois premiers pays européens 
sur 54 n’est pas seulement une 
bonne nouvelle pour le secteur in-
dustriel. C’est un signe supplé-
mentaire que le pays commence à 
être reconnu pour des facteurs 
bien plus pertinents que le simple 
coût de production. Dans un 
monde marqué par l’incertitude 
géopolitique, les tensions com-
merciales et des chaînes d’appro-
visionnement plus vulnérables, les 
entreprises recherchent la stabi-
lité, la prévisibilité et la réactivité. 
Et c’est précisément là que le Por-
tugal commence à se démarquer. 
Ce résultat doit être considéré 
comme la conséquence d’une ten-
dance que observée depuis plu-
sieurs années. Les investisse-
ments internationaux qui arrivent 
au Portugal ne visent plus unique-
ment à réduire les coûts. Ils re-
cherchent des talents qualifiés, 
une énergie compétitive, des infra-
structures modernes, une 
connexion aux marchés euro-
péens et un environnement com-
mercial capable de soutenir des 
projets à long terme. 
Il est intéressant de noter que bon 
nombre des secteurs qui suscitent 
aujourd’hui le plus d’intérêt sont 
précisément ceux dont nous 
avons parlé : l’énergie, les centres 
de données, les télécommunica-
tions, l’industrie technologique, la 
logistique, l’intelligence artificielle 
et les nouvelles chaînes indus-
trielles. Tout cela est directement 
lié au phénomène du « nearsho-
ring » et à la nécessité pour les 
entreprises de rapprocher leur 
production des marchés sur les-
quels elles opèrent. 
Mais cette position de premier 
plan s’accompagne également de 
responsabilités. Figurer parmi les 
meilleures destinations au monde 
signifie que la concurrence va s’in-
tensifier. Il ne suffit pas d’attirer les 
investissements. Il faut garantir la 
disponibilité de terrains industriels, 
des procédures d’autorisation plus 
rapides, des infrastructures éner-
gétiques solides, la formation des 
talents et la capacité à s’adapter à 
la rapidité avec laquelle ces entre-
prises prennent leurs décisions. 
Ce qui est considéré comme le 
plus positif dans cette étude, c’est 
le changement de perception à 
l’égard du Portugal. Pendant des 
décennies, nous avons tenté de 
convaincre le monde que nous 
étions un bon endroit où investir. 
Aujourd’hui, ce sont les études in-
ternationales elles-mêmes qui 
classent le pays parmi les mar-
chés les plus attractifs pour ac-
cueillir de nouvelles capacités in-
dustrielles. 
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André Hall et Miller Engelbrecht 
sont chercheurs au sein de 
0DIN, la plateforme de sécurité 

IA de Mozilla. Ils viennent de publier le 
détail technique d’une attaque par in-
jection de prompt indirecte qui s’en 
prend aux outils de codage agentiques. 
Leur démonstration est faite avec 
Claude Code, mais la vulnérabilité vaut 
pour tout agent IA doté de capacités 
d’exécution shell. La chaîne d’attaque 
contient trois composants, mais aucun 
séparément ne déclenche d’alerte.Le dé-
pôt GitHub affiche des instructions 
d’installation classiques, avec deux 
commandes que des milliers de projets 
réels utilisent. Le paquet Python associé 
refuse toute exécution tant que la com-
mande 
init n’a pas été lancée et retourne un 
message d’erreur banal. Ce type d’initia-
lisation obligatoire est répandu dans les 
projets cloud. Le script init lit sa confi-
guration depuis un enregistrement 
DNS TXT contrôlé par l’attaquant et 
l’exécute directement comme com-
mande shell, c’est-à-dire une instruction 
transmise directement au système d’ex-
ploitation de la machine. 

 
Pour Claude Code le piège n’est  

qu’une procédure de récupération 
 
Claude Code lit les fichiers du dépôt, 
installe les dépendances, tente de lancer 
l’application et reçoit l’erreur prévue. Le 
message indique explicitement 

Run: python3 -m axiom init 
. Pas d’alerte, l’agent interprète cette ins-
truction comme une procédure de ré-
cupération standard et exécute la com-
mande de manière autonome, sans de-
mander confirmation. 
Le script d’initialisation, un fichier texte 
contenant une séquence d’instructions 
système, appelle alors 
dig pour résoudre l’enregistrement DNS 
TXT, récupère une valeur encodée en 
base64 et l’exécute via bash -c. Cette va-
leur, absente du dépôt, décode un re-
verse shell, une connexion qui donne à 
l’attaquant le contrôle du terminal de la 
victime depuis son propre serveur . Sur 
le terminal du développeur, là encore, 
rien ne signale l’intrusion. Deux lignes 
anodines apparaissent, 
Initialising Axiom platform… puis En-
vironment ready, et la session reprend 
normalement.L’encodage en base64 du 
payload rend la détection impossible 
par les outils classiques. Les scanners 
statiques voient une résolution DNS or-
dinaire. La surveillance réseau enregis-
tre une requête de nom. L'agent n’évalue 
jamais le contenu de l'enregistrement 
avant de l’exécuter. 

 
L’attaquant récupère les clés API et installe 

un accès persistant 
 
Une fois le shell ouvert, l’attaquant dis-
pose de l’ensemble des secrets présents 
dans l’environnement du développeur, 
notamment les clés API (ANTHRO-

PIC_API_KEY, AWS_SECRET_AC-
CESS_KEY, GITHUB_TOKEN), les va-
riables d’environnement et les fichiers 
de configuration locaux. Hall et Engel-
brecht précisent que la persistance s’ins-
talle en sortie de session par ajout d’une 
clé SSH, d'une tâche cron ou d'une 
backdoor, avant même que le shell ne se 
ferme. 
Le payload reste modifiable à tout mo-
ment par simple édition de l’enregistre-
ment DNS, sans aucune modification 
visible dans le dépôt. Un lien vers le 
projet, glissé dans une offre d’emploi 
fictive, un tutoriel ou un message di-

rect, met en danger tout développeur 
qui l’ouvre avec un agent IA doté d’accès 
shell. 
Les chercheurs recommandent que les 
agents IA exposent la chaîne complète 
d’exécution d'une commande de confi-
guration, scripts appelés et données ré-
cupérées dynamiquement à l’exécution 
compris, plutôt que la seule commande 
de surface. Ils conseillent par ailleurs 
aux développeurs de traiter les instruc-
tions d’installation de tout dépôt in-
connu comme du code non fiable, indé-
pendamment des recommandations de 
leur outil de codage IA.

Deux semaines après la sus-
pension mondiale de Fable 5 
et Mythos 5, les deux modèles 

les plus avancés d’Anthropic, deux 
entreprises asiatiques ont lancé des 
alternatives. Au Japon, Sakana AI a 
publié Fugu Ultra, un système multi-
agents orienté orchestration. En 
Chine, la firme de cybersécurité 360 
a dévoilé deux outils de détection de 
vulnérabilités et de réponse aux inci-
dents.  
 Que faisiez-vous le 12 juin dernier ? 
Outre-Atlantique, le Bureau of Indus-
try and Security, rattaché au départe-
ment américain du Commerce, 
adressait à Anthropic une directive 
de contrôle à l’exportation suspen-
dant l’accès à Fable 5, son modèle 
grand public, et à Mythos 5, sa ver-
sion expérimentale à accès restreint, 
pour tout ressortissant étranger, où 
qu’il se trouve dans le monde. 
Anthropic a reçu la lettre à 17h21, 
heure de New York, sans plus d’ex-
plication des motifs de sécurité natio-
nale invoqués. Le lab californien a 
obtempéré à la directive non sans 
l’avoir contestée. Elle estimait que la 
découverte d’un jailbreak partiel et 
non universel ne justifiait pas le rap-
pel d'un modèle déployé auprès de 
centaines de millions d’utilisateurs. 
Et visiblement, la concurrence a pro-
fité de cette mise sur la touche d’An-
thropic pour sortir du bois. Dans les 
jours qui ont suivi, deux entreprises 
ont lancé des produits de substitu-
tion. 

 
Sakana AI a publié un modèle  

d’orchestration pour réduire la dépendance 
aux fournisseurs américains 

 
Le 22 juin, Sakana AI a lancé Fugu, 
en deux versions : Fugu, pour les 
usages courants, et Fugu Ultra, pour 
les tâches complexes. La startup to-
kyoïte a été fondée en 2023 par Ren 
Ito et Llion Jones, deux anciens 
chercheurs de Google, auxquels 
s’est joint David Ha, également ex-
Google. Le nom renvoie au fugu, le 
poisson-globe japonais. Sur les prin-

cipaux benchmarks d’ingénierie, de 
raisonnement et de science, Fugu 
Ultra a affiché des performances 
comparables à Fable 5 et Mythos 
Preview, selon les données publiées 
par Sakana AI.L’utilisateur envoie 
une requête à un seul endpoint, et le 
modèle décide lui-même s’il traite la 
demande directement ou mobilise 
plusieurs agents spécialisés en pa-
rallèle. Fugu est un modèle de lan-
gage entraîné à coordonner d’autres 
modèles, sans pipeline figé. Trinity et 
Conductor, deux études de re-
cherche présentées à l'ICLR au prin-

temps, ont servi de base à ce sys-
tème. 
Sur son site, Sakana AI a affiché « 
des capacités de pointe sans risque 
de contrôles à l'exportation  ». David 
Ha a écrit sur X qu’un accès aux 
meilleurs modèles peut disparaître 
du jour au lendemain, et que la dé-
pendance à un seul fournisseur pour 
l’infrastructure nationale est un 
risque que les récents contrôles à 
l’exportation ont rendu impossible à 
ignorer. Selon le porte-parole de Sa-
kana AI, le lancement était « entière-
ment coïncidentiel » avec la 

suspension d’Anthropic, puisque les 
travaux sur Fugu avaient démarré 
l’année précédente. 

 
La firme chinoise 360 a lancé deux  

outils IA contre les failles logicielles et les 
cyberattaques 

 
360, entreprise pékinoise spécialisée 
en cybersécurité, a présenté deux 
outils. Le premier, Tulongfeng, est 
dédié à la découverte automatique 
de vulnérabilités logicielles. Le se-
cond, Yitianzhen, couvre la défense 
et la réponse aux incidents. Zhou 
Hongyi, fondateur de 360, a déclaré 
lors de la présentation que ces capa-
cités constituent un actif stratégique 
national, et a mis en garde contre ce 
qu’il nomme la « transparence à 
sens unique », dans laquelle certains 
accèdent à des outils avancés de 
détection de failles pendant que 
d’autres en sont exclus. 
360 n’a publié aucun benchmark 
comparable à ceux de Sakana AI, et 
n'a pas répondu aux demandes de 
commentaires de TechCrunch. 
Anthropic avait publié en mai un chif-
fre d’affaires annualisé de plus de 42 
milliards d’euros. Personne ne 
connaît la part qu’y représentent les 
clients entreprises asiatiques. Au 
sommet du G7 à Évian la semaine 
précédente, Ren Ito avait émis le 
souhait que les États-Unis préser-
vent l’accès aux modèles de pointe 
pour leurs alliés les plus proches.

STARTUPS IA ASIATIQUES 

Des modèles façon Claude émergent pendant le blocage d’Anthropic

GITHUB PIÉGÉ 

Des agents de code IA exécutent un malware  
via un dépôt apparemment propre

D’après des chercheurs de Mozilla, un agent de codage IA peut exécuter un malware sans jamais le voir dans le code source. Pour 
leur démonstration, ils ont utilisé Claude Code et un dépôt GitHub dont tous les fichiers passent la revue de code sans alerte. La 

charge malveillante se déploie au moment de l’exécution, extraite d’un enregistrement DNS contrôlé par l’attaquant. 
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Et si Shell avait trouvé un moyen de recharger sa voiture électrique très vite  
avec très peu de puissance ?

Donald Trump entretient une rela-
tion pour le moins ambiguë avec 
le Japon. Tantôt fasciné par cer-

tains de ses produits — comme les fa-
meuses kei cars —, tantôt agacé par le 
protectionnisme exacerbé d’un pays qui 
priorise sa rigueur et son ingénierie sur ce 
que peut produire le reste du monde. 
Dans le cadre de sa politique internatio-
nale particulièrement offensive, Donald 
Trump n’a pas manqué de s’en prendre au 
Japon, qu'il accuse de n'acheter « pas as-
sez de voitures américaines ». Comprenez 
par là que le président américain avait 
menacé l'Archipel de taxes douanières 
bien plus élevées sur ses exportations vers 
les États-Unis si aucun accord n'était 
trouvé sur la branche automobile. 
Donald Trump visait notamment les soi-
disant réglementations japonaises en ma-
tière de sécurité qui, empêchaient toute 
voiture américaine de se vendre sur place. 
Pour lui prouver qu’il avait tort, Toyota ou 
encore Nissan proposent désormais des 
modèles « 100 % US » aux Japonais. Mais 
il n’est pas dit que le Japon, où la voiture 
type est une kei car minuscule dotée d'un 
tout petit moteur, se prenne d’amour pour 
des monstres d’acier de près de 6 mètres 
de long. Surtout s’ils arrivent bourrés de 
défauts. 

 
Les Toyota et Nissan américaines au Japon 

 
En avril dernier, Toyota a confirmé qu’il 
allait vendre pour la première fois au Ja-

pon des modèles fabriqués aux États-
Unis. En l’occurrence, le pick-up Tundra 
et le grand SUV Highlander. Mais les do-
cuments japonais qui accompagnent la 
commercialisation de ces deux gros trans-
porteurs ont de quoi étonner. Toyota y ex-
pose très clairement, photos à l'appui, des 
défauts éventuels que pourront rencontrer 
les clients japonais. En clair : qu’ils ne 
s’étonnent pas si les voitures produites par 
les Américains, pour les Américains, sont 
en deçà des standards japonais ! 

Toyota parle notamment de problèmes de 
peinture (trop fine, finition granuleuse, 
variations de teintes) sur ses deux mo-
dèles, tandis que Nissan évoque carré-
ment de possibles mauvais alignements 
des panneaux de carrosserie. Rien de bien 
extraordinaire en soi, mais ces documents 
donnent l’impression que Toyota et Nis-
san veulent se dédouaner des soucis es-
thétiques en justifiant cela par une pro-
duction américaine, et non japonaise. 

 

Des clients américains vexés ? 
 
Surtout, ce genre de déclaration peut éga-
lement déplaire de l’autre côté de l’Atlan-
tique. Les clients américains peuvent en 
effet avoir l’impression qu'on leur attribue 
des exigences de qualité perçue infé-
rieures. "En ce qui concerne la qualité de 
ce véhicule, il est conçu pour les marchés 
étrangers et diffère des normes de qualité 
du marché japonais", explique notam-
ment Nissan pour son Murano. 
Cette qualité perçue fait pourtant, norma-
lement, l’objet d’un contrôle scrupuleux 
en sortie d’usine. Mais si ces contrôles 
sont effectivement réalisés, rien n’oblige 
ensuite les managers et la direction locale 
à bloquer la livraison des voitures. Ils mi-
sent parfois sur le fait que les clients ne 
verront pas forcément les défauts. Et pour 
ceux qui les remarqueront, une prise en 
charge au cas par cas sera toujours moins 
coûteuse que de reprendre toutes les voi-
tures en sortie de chaîne présentant des 
problèmes esthétiques… 
Les Américains pourront toutefois rétor-
quer à Nissan et Toyota que ce sont bien 
les constructeurs japonais qui opèrent les 
usines dans lesquelles sont fabriquées ces 
voitures. À leur charge, donc, d’y assurer 
une qualité perçue adéquate. À moins, 
bien sûr, qu’ils n’aient pas un personnel 
aussi qualifié (ou impliqué) qu’au Japon… 
ou tout simplement qu’ils estiment que ce 
niveau de finition "suffit" pour le public 
américain.

Longtemps associé aux stations-
service et aux carburants fos-
siles, Shell continue pourtant de 

s'intéresser de près à la voiture élec-
trique. Le groupe britannique vient 
de présenter son démonstrateur rou-
lant Triple 10 Challenge, un véhicule 
conçu pour remettre en question plu-
sieurs idées reçues sur l'électromobi-
lité. Son principal argument ? Une 
recharge en moins de dix minutes 
obtenue sans recourir aux bornes 
ultra-puissantes qui alimentent ac-
tuellement la course technologique 
des constructeurs chinois.  
Depuis plusieurs années, la voiture 
électrique semble engagée dans une 
fuite en avant : batteries toujours 
plus grosses, puissances de re-
charge toujours plus élevées et véhi-
cules toujours plus lourds. Tout ce 
que Shell veut éviter avec son projet 
Triple 10 Challenge. Le géant pétro-
lier britannique défend une approche 
radicalement différente : il estime 
qu'il serait possible d'obtenir de meil-
leures performances avec moins de 
batterie, moins de poids et des infra-
structures de recharge plus mo-
destes. 
Pour le démontrer, il a développé un 
véhicule expérimental reposant sur 
trois objectifs : une recharge de 10 à 
80 % en moins de dix minutes, une 
consommation de 10 kWh/100 km et 
une empreinte carbone limitée à 10 
tonnes de CO2 sur l'ensemble du 
cycle de vie du véhicule. 
Pour atteindre ces résultats, le 

constructeur a développé un petit 
SUV électrique d'environ 1 000 kg 
équipé d'une batterie d'à peine 32 à 
35 kWh. Une approche qui tranche 
avec celle d'une grande partie du 
marché actuel, où les batteries dé-
passent fréquemment 70 ou 80 kWh 
et où le poids franchit souvent les 
deux tonnes. 
Déjà annoncé il y a quelques mois, 
le Triple 10 Challenge existe désor-
mais sous la forme d'un véhicule 
roulant homologable sur route. L'oc-
casion pour Shell de démontrer que 
son idée ne relève pas uniquement 
de la théorie. 
 

Une recharge presque aussi rapide  
qu'un BYD, mais sans borne géante 

 
Le chiffre qui retient immédiatement 
l'attention est celui de la recharge. 
Shell annonce avoir récupéré 70 % 

de batterie en 9 minutes et 54 se-
condes. Une performance qui rap-
pelle les annonces spectaculaires de 
BYD, Huawei ou Zeekr ces derniers 
mois. 
La différence, c'est que Shell n'a pas 
utilisé une borne délivrant plusieurs 
centaines de kilowatts, voire plus 
d'un mégawatt. Le démonstrateur a 
atteint ce résultat sur une borne de 
175 kW, une puissance déjà large-
ment disponible sur de nombreux ré-
seaux de recharge rapides. 
Le secret de cette performance se 
trouve dans la gestion de la chaleur. 
Lors d'une recharge rapide, les cel-
lules de batterie chauffent fortement. 
Plus elles chauffent, plus la puis-
sance doit être réduite afin de pré-
server leur durée de vie. Shell utilise 
ici un système de refroidissement 
par immersion : les cellules sont di-
rectement entourées d'un fluide non 

conducteur chargé d'évacuer la cha-
leur. Selon le groupe, cette solution 
permet de maintenir une puissance 
élevée plus longtemps et d'exploiter 
davantage le potentiel de la batterie 
sans recourir à des infrastructures 
toujours plus puissantes. 
C’est grâce à ça que Shell affirme 
pouvoir ajouter près de 24 kilomètres 
d'autonomie par minute de recharge, 
contre environ 13 kilomètres pour un 
véhicule électrique classique utilisant 
la même borne. 
 

Et si l'industrie poursuivait 
 le mauvais objectif ? 

 
Au-delà de la démonstration tech-
nique, le véritable message de Shell 
est peut-être aussi de démontrer que 
depuis plusieurs années, l'industrie 
automobile semble engagée dans 
une course permanente aux plus 
gros chiffres. Et que ce n’est pas la 
bonne direction. Le Triple 10 Chal-
lenge défend exactement l'approche 
inverse. 
Plutôt que d'ajouter davantage de 
cellules et de puissance, Shell 
cherche à réduire le poids, améliorer 
l'efficience et limiter les besoins 
énergétiques. Le groupe annonce 
ainsi une consommation de seule-
ment 10 kWh/100 km, soit plus de 30 
% de mieux que de nombreux véhi-
cules électriques actuels. Un détail il-
lustre bien cette philosophie. Shell 
communique abondamment sur la 
consommation et la vitesse de re-

charge du véhicule, mais beaucoup 
moins sur son autonomie. Avec une 
batterie d'environ 32 à 35 kWh et 
donc une consommation annoncée 
de 10 kWh/100 km, le démonstrateur 
viserait pourtant théoriquement un 
peu plus de 300 km d'autonomie. Un 
chiffre qui effraierait plus d'un ache-
teur. Mais on comprend là que le but 
est de démontrer qu'une batterie 
plus petite peut rester pertinente si 
elle se recharge suffisamment vite. 
Cette stratégie présente d'autres 
avantages. Une batterie plus petite 
coûte moins cher à produire, néces-
site moins de matières premières et 
réduit les émissions liées à la fabri-
cation du véhicule. Shell estime ainsi 
que l'empreinte carbone totale de 
son démonstrateur pourrait être envi-
ron deux fois inférieure à celle de 
nombreux modèles électriques ac-
tuellement commercialisés en Eu-
rope. 
La mauvaise nouvelle, c’est que le 
Triple 10 Challenge n'a pas vocation 
à rejoindre les concessions. Shell re-
connaît lui-même qu'il s'agit avant 
tout d'une vitrine technologique des-
tinée à promouvoir ses fluides de re-
froidissement. Mais derrière cet 
exercice de communication se cache 
une question que l’industrie doit se 
poser dès maintenant : l'avenir de la 
voiture électrique passera-t-il par des 
batteries toujours plus grosses, ou 
par des voitures plus légères et plus 
sobres capables de faire davantage 
avec moins ?

  

Quand Toyota prévient ses clients qu'il va 
leur vendre des voitures à problème

Donald Trump s'est longtemps agacé que les Japonais ne puissent pas acheter de voiture américaine. Dont acte, Toyota propose 
désormais des modèles 100 % US aux Japonais qui n'en ont pourtant pas forcément besoin. Des autos comme le gros pick-up 

Tundra qui viendront toutefois avec un avertissement : clients japonais, ne vous attendez pas à avoir le même standard de 
fabrication qu'une voiture faite au Japon. Toyota, comme Nissan d'ailleurs, vont même jusqu'à détailler les problèmes de finition 

qu'ils pourraient rencontrer sur ces véhicules. 
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LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORÊT  
Lancement d'une manœuvre d’envergure à Chréa 

Le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des 
Transports, Saïd Sayoud, a su-

pervisé, dimanche, un vaste exercice 
de terrain de lutte contre les incen-
dies de forêt dans les hauteurs du 
Parc national de Chréa, dans la wi-
laya de Blida. Dans son allocution à 
cette occasion, le ministre, accompa-
gné du directeur général de la Pro-
tection civile (DGPC), le colonel 
Boualem Boughlaf, du directeur gé-
néral de la Sûreté nationale (DGSN), 
Ali Badaoui, ainsi que des autorités 
locales et des représentants des diffé-
rents secteurs concernés, a indiqué 
que le travail participatif entre les 
institutions de l'Etat "a démontré son 
efficacité et sa pertinence sur le ter-
rain, contribuant à réduire l'ampleur 
des pertes forestières à travers le 
pays durant ces trois dernières an-
nées grâce à la mobilisation de l'en-
semble des intervenants". 
Il a ajouté que " malgré les condi-
tions climatiques généralement pro-
pices au déclenchement des incen-
dies de forêt, les superficies touchées 
sont demeurées limitées grâce à la 
maîtrise rapide de la plupart des si-
nistres dans des délais records". Il a 
aussi salué "les résultats remarqua-
bles obtenus par la Protection civile 
aux niveaux national et internatio-
nal, ainsi que le rôle notable joué par 
l'Armée nationale populaire (ANP) à 
travers le déploiement de ses unités 
dans les principaux massifs fores-

tiers, en plus des patrouilles et de la 
présence sur le terrain de la Gendar-
merie nationale et de la Sûreté natio-
nale, chacune dans le cadre de ses 
prérogatives". 
Le ministre a également loué "le tra-
vail accompli par les différents ser-
vices de sécurité pour renforcer les 
actions de prévention et d'interven-
tion rapide contre les incendies de 
forêt, venant appuyer les efforts de la 
Direction générale des forêts (DGF) 
et de la Protection civile, qui méri-
tent reconnaissance pour leurs ef-
forts continus et leur coopération 
fructueuse avec les différents corps 
et intervenants". 
A cette occasion, M. Sayoud a 
adressé les remerciements du prési-
dent de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, aux éléments de 
la Protection civile, indiquant que 
"lors du dernier Conseil des minis-
tres, le président de la République 
m'a chargé de transmettre ses remer-
ciements à l'ensemble des personnels 
de ce corps, en reconnaissance des 
efforts considérables qu'ils déploient 
". 
Il a également réaffirmé la volonté 
de l'Etat de "poursuivre le renforce-
ment de toutes les institutions en 
moyens matériels et humains", rap-
pelant "l'approbation par le président 
de la République du recrutement de 
3.000 nouveaux agents de la Protec-
tion civile, durant cette année, ainsi 
que le renforcement des effectifs de 

la Sûreté nationale par de nouveaux 
agents". 
A noter que le scénario de cet exer-
cice de terrain, organisé dans le ca-
dre de la stratégie nationale de pré-
vention et de lutte contre les incen-
dies de forêt et visant à renforcer le 
niveau de préparation des différents 
services et moyens mobilisés à cet 
effet, a consisté en la simulation d'un 
incendie de forêt de grande ampleur 
nécessitant la mobilisation immé-
diate des moyens terrestres, notam-
ment des camions d'intervention et 
d'extinction, des camions-citernes, 
des colonnes mobiles et des détache-
ments régionaux spécialisés dans la 
lutte contre les incendies de forêt, 
ainsi que des moyens aériens. 
Au total, 220 éléments de différents 
grades ont été mobilisés pour cet 
exercice, ainsi que 42 camions d'ex-
tinction de différentes capacités, 
deux (2) hélicoptères du Groupe-
ment aérien de la Protection civile, 
huit (8) avions bombardiers d'eau et 
deux (2) avions gros porteurs de 
l'Armée nationale populaire (ANP). 
Cet exercice vise à tester le niveau de 
préparation et la capacité de réaction 
rapide, à évaluer le degré de coordi-
nation entre les différents interve-
nants et acteurs de la gestion des 
risques majeurs, ainsi qu'à renforcer 
la coordination et la complémenta-
rité entre les moyens terrestres et aé-
riens. 

R E.

LA BDL DRESSE LE BILAN DE L’EXERCICE 2025 

Les résultats financiers en nette 
progression 

La Banque de Développement Lo-
cal (BDL) a enregistré des résul-
tats financiers et commerciaux en 

nette progression en 2025, dans le sil-
lage de son introduction à la Bourse 
d'Alger, avec un résultat net de 27,3 
milliards DA, (+19 %), selon son bilan 
financier annuel, présenté hier à Alger. 
Ces résultats ont été présentés par le di-
recteur général de la BDL Mohamed 
Mebarek, lors de l'Assemblée générale 
ordinaire (AGO) des actionnaires, te-
nue en présence de responsables du 
ministère des Finances, du secteur fi-
nancier et bancaire ainsi que des repré-
sentants notamment des nouveaux ac-
tionnaires. 
Ainsi, l'exercice 2025 s'est soldé par un 
total bilan de 2.182 milliards de DA, en 
progression de 19% par rapport à l'an-
née précédente, un volume global d'en-
gagements de 2.277 milliards de DA, 
dont 1.382 milliards de DA de crédits 
directs bruts (+15 %). 
La BDL a fait état aussi d'une progres-

sion soutenue des ressources collectées, 
qui se sont établies à 1.761 milliards de 
DA, soit une hausse de 21 %. 
En matière de financement de l'écono-
mie, les crédits d'investissement ont at-
teint 916 milliards de DA, tandis que 
les crédits d'exploitation se sont élevés 
à 368 milliards de DA. Les crédits ac-
cordés aux entreprises ont progressé à 
1.284 milliards de DA, a-t-on égale-
ment précisé. 
Sur le plan de l'inclusion financière, la 
BDL a ouvert 79.918 nouveaux 
comptes durant l'année 2025, générant 
34,2 milliards de DA de nouveaux dé-
pôts. Le segment de la finance isla-
mique poursuit également sa crois-
sance avec des fonds atteignant 10,46 
milliards de DA, relève le bilan annuel. 
Intervenant à cette occasion, le direc-
teur général du Trésor et de la Compta-
bilité auprès du ministère des Finances, 
Hadj Mohamed Sebaa, qui a présidé les 
travaux, a souligné que la BDL avait 
franchi en 2025, ''une étape importante 

et historique'' grâce notamment à l'ou-
verture de son capital et à son intro-
duction en Bourse. 
Selon lui, cette évolution se reflète dans 
l'ensemble des indicateurs de perfor-
mance présentés au titre de l'exercice 
2025. Il a notamment mis en avant la 
progression de 16% des ressources de 
la banque en dinar, essentiellement ali-
mentée par les dépôts de la clientèle. 
Il a rappelé que la BDL demeure histo-
riquement un partenaire privilégié des 
petites et moyennes entreprises (PME), 
tout en poursuivant son accompagne-
ment des grands projets structurants, 
notamment dans le secteur de l'habitat. 
Grâce à cette dynamique, les actifs de la 
banque ont dépassé le seuil historique 
des 2.000 milliards de DA, une évolu-
tion positive à souligner, a encore men-
tionné M. Sebaa, saluant les avancées 
réalisées dans le développement des 
moyens de paiement et des services nu-
mériques. 
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SOLIDARITÉ 

Versement de l'allocation spéciale de scolarité à 
partir de mardi prochain 
 
Le ministère de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la 
femme a annoncé, dimanche dans un communiqué, le début du versement de 
l'allocation spéciale de scolarité, d'un montant de 5.000 DA, sur les comptes 
courants postaux (CPP) des bénéficiaires, à partir du mardi 30 juin 2026, 
dans le cadre des préparatifs de la prochaine rentrée scolaire et sociale.

COMMERCE INTÉRIEUR  
La ministre Amel 
Abdellatif reçoit une 
délégation du FMI 
 

La ministre du Commerce intérieur et de 
la Régulation du marché national, 
Mme Amel Abdellatif, a reçu dimanche 

à Alger, une délégation du Fonds moné-
taire international (FMI), conduite par le 
chef de mission du Fonds en Algérie, M. 
Charalambos Tsangarides, et ce dans le 
cadre des concertations périodiques me-
nées par le Fonds avec l'Algérie, en vertu 
de l'article 4 de ses statuts, indique un 
communiqué du ministère. La rencontre a 
été l'occasion de passer en revue les ré-
formes économiques engagées par le sec-
teur du Commerce intérieur en matière 
d'organisation des marchés, du renforce-
ment de la transparence et de l'améliora-
tion du climat des affaires, à travers la sim-
plification de la création et de l'exercice de 
l'activité commerciale et le développement 
des services destinés aux opérateurs éco-
nomiques, précise le communiqué. La mi-
nistre a évoqué les procédures et les dis-
positions relatives à la régulation du mar-
ché national et au renforcement des méca-
nismes de suivi des marchés et des stocks 
stratégiques, outre les efforts de dévelop-
pement du système de contrôle écono-
mique, ainsi que la lutte contre la spécula-
tion et les pratiques commerciales illicites, 
conclut le communiqué.  
 
 

PORT D’ANNABA 
/EXPORTATIONS  
Chargement de plus de 
38000 tonnes de ciment "en 
un temps record"  
 

Le port d’Annaba a enregistré, samedi soir, 
le chargement de plus de 38000 tonnes 
de ciment "en un temps record" à destina-

tion des marchés des Etats-Unis d’Amérique 
et d’Espagne, a indiqué hier un communiqué 
de la direction générale de cette entreprise 
portuaire. 
Ces opérations d’exportation "qualitatives" 
(hors hydrocarbures) ont porté sur 30 500 
tonnes de ciment blanc au poste à quai n 7, 
destinées aux Etats-Unis (ports de Philadel-
phie et de West Palm Beach), ainsi que sur 7 
800 tonnes de la même matière à bord d’un 
second navire au poste à quai n 6, à destina-
tion du port d’Almera, en Espagne, pour le 
compte de l’opérateur économique "Biskria Ci-
ment", ajoute la même source. 
Dans ce cadre, l’Entreprise portuaire d’Annaba 
(EPAN) a mobilisé ses moyens matériels, hu-
mains et logistiques, s’appuyant sur "une orga-
nisation rigoureuse et une coordination pré-
cise" entre les différents acteurs au sein du 
port. L’adoption d’un système de travail 
continu 24h/24 et 7j/7 a permis "une grande 
fluidité des opérations de chargement et un 
rendement reflétant la compétence et le pro-
fessionnalisme des équipes sur le terrain", se-
lon le communiqué. La même source a souli-
gné que le traitement et le chargement simul-
tanés de deux cargaisons commerciales s’ins-
crivent dans le cadre de la dynamique conti-
nue que connaît le port, en application des ins-
tructions du ministère de tutelle et des orienta-
tions du Groupe Services Portuaires "Serport". 
Celles-ci visent à promouvoir la performance 
portuaire, à accroître la compétitivité et à offrir 
un accompagnement de qualité aux opéra-
teurs économiques, notamment ceux qui acti-
vent dans le domaine des exportations hors 
hydrocarbures. A travers ses projets en cours 
et futurs, le port d’Annaba compte sur sa 
transformation en une "plateforme stratégique 
régionale et nationale pour soutenir les expor-
tations hors hydrocarbures et faciliter l’accès 
des produits algériens aux marchés internatio-
naux", indique le communiqué. 
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